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s (ICoweït) (interprétation de l'anglais) : Toi 10 vent . . 

arrihre poussant un nvion, le vent du changement qui rouffle danr le monde 

entier pourrait rapprocher la cosxnunauté internationale de ea destination, une 

Afrique du Sud non raciale. Le soulagement et l’euphorie de toucher enfin au 

but d’un si long chemin ne devraient pas sous détourner des défis qui nous 

attendent encore. 

La cvmmunauté internationale ne peut atteindre l’objectif qu’elle s’est 

fixé que si elle persév&re dans la voie où elle s’est angagée pour éliminer 

l’apartheid. Le processus commence à mieux fonctionner. La plupart des lois 

fondamentales de l’apartheid ont été abrogées. Mais le chemin reste 

difficile. Comne le fait observer le Secrétaire général dans son deuxième 

rapport intérimaire (A/45/1052), lea injueticea de ces loi8 pr8iatent 
mcore. Je pense k l’abrogation du Eor>ulation B qui n’empêche 

que toute personne nhe avant le 25 juillet 1991 continue d’être classée selon 

des crjtéres raciaux tant qu’une nouvelle constitution ne sera pas mine en 

vigueur. Un autre exemple est l’injustice qui persiste malgré l’abrogation 

des u,U t aucune disposition ne prévoit la restitution de terres à leurs 

anciens propriétaires. La violence exercée contre la population menace le 

proqrés vers un règlement. Il faut espérer que l’Accord de paix national 

signe en septembre contribuera à créer un climat propice à la liberté d’action 

politique. 
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to rspatrfemmnt dea emil~s est une ivolution dont nouu noua félicitons. 

Le rôle du Haut Cornmissarist pour leu réfugib (WR) est remarquable. Ma 

dél&gstion priconiue vivement un appui actif aux l fforta du WR. Noua 

espGron8 quo Ier trawformstiona ao dérouleront plua facilement après la 

Convention pour une Afrique du Sud démocratique, qui doit MI r.enir ce 

mois-ci. A mmaurm que les trauaformationr poritfivoa progresuent lentoment en 

Afrique du Sud, lus urommunauté internationela doit msintonir les prersions pour 

favorfamr le progrès. 61 noua noua &artons trop de ce Chemin, DOUIJ risquons 

d’ewrîver b une destination différente de celle que noua avions prévue au 

déb\Jt dlJ VQy&g@, Pour citer 10 Prériidont du Comité spécial contre 

l’apartheid, 

“il importe par conséquent que la communauté internationale continue 

d’waumer aon rôle ut mon oMig&ion, qui est du servir d’élément 

d’&quilibre et d’aider à l’kolution de la situation en Afrique du Sud.” 

( tdl!uuLcsB..B 1 

Leu ranctioae ne devraient Gtre lovéoe quo par étapes, en fonction des 

progrés réaàis& (YUEC 1s voie de l’élimdnation de 1’epartDreid, notamment la 

miee on place de diapositloaa tranaftoires. Pour cas part, le Koweït s’en 

tf.oradrrr b cette 1Lgne dl@ conduite dan8 09 poXitiqua. 

Em att@ndwk d’arrfver A bon port, nwm Jle auvtiona pas oublier lea 

tkhes qui noua y attendent, dea défia faaua de décennieo de apoliatfon et 

a* inégalités. Une Afrique du Sud d6mocratique et Libre ne 8era pas digne de 

CO nom oi Ira consnunauté iaternatioaels néglige X.sa nécessité8 de la dignité 

sinai que l’indiagansabls d&elappemsnt, aotamment CI.- la majorité noire de la 

population. Houe no devons pa@ arrivw 10s moian videa, mafa nous préparer à 

aider la population sud-africaine à s’engager sur In voie du progréa d’une 

façae r6aliate. 

Alara que la majorité Noirs QR Afrique du Sud OO rapprocha à tire-d’aile 

d’un monde dont lea restrictions racialos ot la pauvreté auront disparu, elle 

fim 8x311 cap eolou l’orientation donn6e par notre organisation 

iatsPnat3.0JA0.10. La SklaratSon SUT l’apartheid et 6188 con&quencen 

dostructricee (sa Afrique autrtrale, adopteo par co11sen8u8, noua guide 

depuis 1989. LB contribution apport& par le Centre de lutte contre 
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l'eperthoid l t 10 Otoupm intorgouvornowntel ahergi dm rurvoillmr la 

fourniture do pcitrolo l t dm produitcl pitrolimr8 b 11’Afriqum du Sud l 'm8t 

riviléo l rmmn91mllm. 

Lo Kowmiit a l'honneur d’mtprlmor as rmconneirosncm pour le contribution 

apportée par lme prirldmnto du Contrm dm luttm contre l'aperthoid l t du Groupe 

intorgouvmrnwnmntel l t par lmurs mmmbrar, einei quo cmllm du t3maritarlat du 

Cmatrm dm luttm aootro l'eperthoid. 

Uaim, le communeut fntmrnationalm l rt on mmmure d'arriver à mon but. Ne 
noua ebandonnone pam lms unm lmr autrmr on cour8 de routm. 
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M. (Siagagour) (interpritation de l’anglais) t Les changements 

considérable~~ qui interviennent aujourd’hui dans le reste du monde 60 sont 

assortis do réformes importantes et encourageantes en Afrique du Sud, à 

commencer par la libération historique de M. Nelson Mandela l’année dernière. 

A Singapour, noua réaffirmons une fois de plus notre appui déterminé à 

M. Mandela et à aes collègues dans la lutte historique qu’ils n-bent ea vue 

d’éliminer l’apartheid. Nous appuyons le point de vue selon lsquel la 

communauté internationale doit continuer à participer au processus politique 

en cours qui permettra aux deux parties de négocier de bonne foi. 

Des étapes importantes ont étA franchies dana cette lutte, notamment 

l’abrogation dea piliers législatifs de l’apartheid, à savoir le P%@U&&D 

m No 30 de 1950, le w No 27 de 1913, le 

1 No 18 de 1936, le GFOUD tim No 36 de 1966 

et le Dl.-- Devs No 4 de 1994. A cet égard, noue 

constatons que le Secrétaire général des Nations Unies, dans son deuxième 

rapport intérjmaire sur l’application de la Déclaration sur l’apartheid a 

déclaré : 

“Si les lois fondamentales de l’apartheid ont été abrogées avant le mois 

de juin comme promis, les attitudes et les pratiques correspondantes 

n’ont pas disparu, pas plus que les conséquences de ces lois.” 

(A/45/1052,aer. 

Ceci montre tout ce qu’il reste à accomplir, car l’apartheid ne sera pas 

véritablement éliminé tant que 10s attitudes et les comportements inculqubs ne 

refléteront pas une meilleure appréciation et une meilleure compréhension de 

l’égalite de tous les hommes et de toutes les femmes, quels que soient leur 

couleur, leur religion ou leur statut social. 

Parmi le8 autres grandes réalisations d'ordre pulitique, il faut citor 

l’Accord de paix national signé le 14 ssptembre 1991 par 31 organisations, 

dont 1’African National Congres8 of South Africa (ANC), 1'Inkatha et le Parti 

national. Cet accord prévoit notamment des codes de conduite tant pour les 

partis et les organisations politiques que pour les forces de sécurité, ainsi 

qu'un mécanisme de surveillance. 

Nous considbrons que cet accord marque un progrès important vers la 

constitution d'un gouvernement de transition. Nous espérons qua L'Accord 
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de paix national 5ora pleinement appliqué, car la violence politique qui aévit 

actuellement est un obutacle majeur à la transformation démocratique et 

pacifique de l'Afrique du Sud. 

La formation en octobre 1991 d'un front patriotique constitué par l'ANC, 

l'Organisation de5 peuple5 d'Aaanie, le Pan Africaniat Congre55 (PAC), les 

syndicat5 noire et autres organisntionr noire5 représente un pas en avant. Il 

s'agit là d'une manifestation importante de la solidarité politique noir@ et 

d'une alliance tactique nécessaire pour faciliter In constitution d'un 

gouvernement de transition et d'une assemblée élue 5u suffrage universel et 

chargée de rédiger une constitution qui mènera 8. l’accession au pouvoir de la 

majorité noire. Comme l'a dit M. Walter Sisulu, la constitution d'un front 

patriotique marque le début de la lutte pour les droits démocratiques. C'est 

également le prélude nécessaire à la conférence multipartite qui doit avoir 

lieu le5 20 et 21 décembre 1991, aoua le patronage d'un organisateur neutre, 

pour débattre de la constitution. A cet égard, noua notons l'aaaurance donnée 

par le Président De Klerk eelon laquelle il resto engagé à garantir une 

négociation de la situation politique malgré le fait que l’Accord de paix 

national n'a paa réuaai à enrayer la violence politique en Afrique du Sud. 

Nous noua réjouissons également de l'accord conclu en août 1991 entre le Haut 

Commiaeariat des Nations Unies pour le5 réfugiés et le Gouvernement 

sud-africain sur le rapatriement volontaire des exilé5 politiques. 

Le Secrétaire général, M. Pérea de Cuéllar a résumé les progrès réalisés 

jusqu'à maintenant dans l'intervention qu'il a prononcée le 11 octobre pour 

c616brer la Jou&a de solidarité avec lea prisonniers politiques 

sud-africains. 11 a déclaré ce qui suit t 

“Dans l'onsemblo, les progr&s vorf~ la fin do l'apartheid en Afrique 

du Sud, +y.~oique héaitanta, 88 poursuivent. D'importantea structures 

légales de l'apartheid ont 6th aupprimésar plusieurs mesures &cosaakreo 

k un climat propice aux nagociations ainsi que des initiatives de paix 

ont été entreprtses. et l'Afrique du Sud sembla 5110~ de l'want vor5 

l'ouverture d'importaates n&gocistionn.,. 

11 est cependant avant tout Sndispenuablo que J'impartialit& des forces 

cl0 Gcurîté dans le na,intian de l'ordre3 public, dont f.13 responsabilit6 

finale, incosnb~ au Gouvornernfint, soit ucrupulousemant maintenue.” 

( k%!z .%I ~-~c_eul~-~x,..~~..._B_8,-~~ 1 
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M.Q(GfnpaPour) 

NOUE sppuyonr l’appel 15nci par 10 Secrétaire général pour qu’un terme 

aoit mis à 1s vialenco l t pour que tous les prisonniers politique5 soient 

libérés, comme cela sot prévu dan5 10 procàs-verbal de Pretoria (Pretoria 

Minutes) et pour que soit convoqué5 une tribune où toute8 195 partie6 

concernées 60 remxmtreraiont à la fin de 1991 pour débattre des arrangements 

concernant la période de trsneition, et dea procédures de rédaction d’une 

nouvelle constitution. Hou5 50nune5 également d’accord avec le 

Secrétaire géuiral qui a fait observer qu’il fallait “encourager, faire 

pression et aider” aelon que de besoin ce processus b mesure qu’il s’achemine 

ver5 la mise en place d’une démocratie non raciale en Afrique du Sud. Les 

préparatif5 d’une convenkion pour une Afrique du Sud démocratique, qui 

viennout de B’QC~UVBY, donneront un élan au5 négociations sur une nouvelle 

constitution. 

Sur la question de l’encouragement et des pressions, le Secrétaire 

général a dit dan5 5on deu5i&me rapport intorimaire, cité plus haut : 

“La communauth internationale devra ajuster avec précision son attitude 

face à c5 procoaaua complexe et délicat.” (A&ZlQ!G?, mr, 14) 

Nous aomaneu tout h fait d’accord avec ce point de vue. Voilà pourquoi 

Singapour appuie la décision prise, é Harare pat les chefs de gouvernement du 

Commonwealth, Uécision dont le libell6 figure au paragraphe 22 du Communiqui 

publié en octobre 1991, pour appuyer 8 

"1' approche do gestion prévue, élabor& par le Comité des ministres de5 

affaire5 étrang&rea du Commonwealth sur L'Afrique du Sud, qui lie tout 

changement dsnrp l'application dsa aanc@ionu B la prise de m33ur03 réelles 

st pratiquea paw mettre ua terma & LI'aparths5.d." 

Noua appuyons 6gsPoment Ien efforta faits par 3.e Sec&taire g&&ral du 

Commonwsalth pour trouver des moyene qui permettront à ce dernier d’aider le 

proceesus de négociatioa. Singapour comprend Pourquoi il est nécessaire de ne 

pas lever le5 essnctlons de faSon uail.sterale et Pr&maturée. En outre, un 

embargo obligatoire ~dur le5 PnrmementS doit êtse retenu jusqu'à ce qu'un 

nouveau gouvernement ~oit élu b aa suita d'élections justes et libre8 en 

Afrique du Sud. 
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rencontri à plurikwr roprieer W. Nolron Mandolo l lari quo W. Waltor Sieulu. 

Apréa leur réunion de Harare, 24. NePmon Mandols m indiqui qua 1'ANC enverrait 

une délégation à Singapour pour étudier la quertfoo de la gortion d'un pays 

multiracial 8w une base non raciale et bgalemeat afin d'itudier le 

développement économique de Singapour. 

Pour terminer, bien que des progrir aient iti r&alisis, de nouvelles 

mesures doivent être adoptbes par le biaie do nigociationr pacifiqws durant 

le délicat procebaus de transition. L'objactif doit &tre d'iliminer 

totalement le régime d'apartheid et de 10 remplacer par uno Afrique du Sud 

d&mocratique, unie et non raciste où la majoriti noire gouverne mais où les 

droits des minorités sont respect68 et protégfs. Cela 8'est avéré tout à fuit 

possible dans de8 paya tels que la Namibie l t 10 Zimbabwe. Mai@, avant tout, 

le processus de changement doit être paCifiqU0 et aon violent. Ce n'e8t que 

dan8 ce genre de eituation que le développemaat économique pourra intervenir 

et que les iavestisaeure étrangers 80 sentiront eacourugir à investir dans une 

Afrique du Sud de l'après-apartheid. 
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Sanr développement économique et oano iavostirsemeats cjtrangers, la population 

d'Afrique du Sud ne pourra par jouir pleinement deo avantages d'un 

gouvernement démocratique par la majoriti. Enfin, nom espérons pouvoir 

bientôt accueillir à nouveau au sein de la famille des Nations Unies une 

Afrique du Sud ou un gouvernement aura 6th d6mocratiquement élu, et Ia voir 

reprendre aon siège légitime et jouer un rôle trée important en tant que l'une 

des locomotives économiques de l'Afrique. 

M. lQ&&I (Tchécoslovaquie) (interprétation de l'anglais) t Après une 

année, nous avons la possibilité de voir ai l’Afrique du Sud, où la politique 

d'apartheid a été appliquée pendant des décennies, évolue ou non ver8 le 

changement. Jusqu'à tout récennnent, les nouvelles provenant de cette région 

faisaient état de l'oppression constante des populations métisses en Afrique 

du Sud et de 1s politic e sud-africaine de déstabilisation envera lea paya 

africains voisins. 

Les derniers événements montrent, cependant, que l’Afrique du Sud a 

commencé et poursuit le processus de démantèlement graduel du système de 

l’apartheid. En octobre 1990, la loi interdisant ;‘utilisation des 

infrastructures publiques par certains groupes de la population et la loi 

martiale partout sur le territoire ont été abrogées. 

En juin 1991, le Parlement de l’Afrique du Sud a démantelé les derniers 

piliers juridiques de l’apartheid, le wAreas le Land Act, le 
. 

PsueloPmentofBlack et le VReafstratlon Act . La 

nouvelle constitution démocratique et non raciste est en voie de préparation, 

et, après son adoption, le pays aura rompu à jamais avec la discrimination 

raciale légalisée. 

La République fédérale tchoque et slovaque suit avec intérêt le 

déroulement du Sommet du Commonwealth à Harare, au Zimbabwe. Nous considérons 

sa décision d’annuler progressivement les sanctions contre l’Afrique du Sud 

comme une approche positive da la realité actuelle et des changements 

democratiques qui sont aujourd’hui en coura en Afrique du Sud. En tant 

qu’Etat qui n’a renoue avec 88s anciennes traditions démocratiques que tout 

récemment, nous allons continuer à appuyer ces changementa. 

Nous nous félicitons des changements positifs en Afrique du Sud parce que 

la Tchécoslovaquie ne pourrait accepter que le régime de l’apartheid ne fasse 

l’objet que de simpl.es changements de forme. Comme nous 1’ avons déjà souligné 
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à plusieurs reprises, la Tchécoslovaquie est tout à fait d’accord sur les 

principes de bare en vue d’un arrangement futur dans la République d’Afrique 

du Sud contenus dans la D&Zl8rtkiOn sur l’akartheid et 60s conséquences 

destructrices en Afrique australe. Rn môme temps, nous estimons que la 

communauté Paternationale devrait même à pr/ssat réagir avec plus de 

compréhension aux transformations positives intervenues dans la société 

sud-africaine au cours de l’année écoulée. Nous pensons qu’un climat plus 

favorable a été créé pour examiner la manière dont on pourrait lever les 

sanctions, y compris l’embargo sur les fournitures de pétrole, et envisager 

d’intégrer la République d’Afrique du Sud dans le système économique mondial. 

Le potentiel économique de ce paya doit être utilisé au profit de toute la 

population aan6 aucune distinction, telle que la couleur de la peau. A cet 

égard, le fait que les sanctions économiques imposées depuis si longtemps par 

la communauté internationale ont eu des répercussions négatives surtout pour 

le segment noir de la population ne devrait pas être négligé. 

Le système politique de l’Afrique du Sud actuelle n’est plus celui de 

l’apartheid tel que nous le connaissions dans le passé. Le processus de 

changement démocratique entrepris par le gouvernement du R&ident De Klerk 

peut être considéré comme un effort sincère pour assurer la transition vers 

une société non raciale et démocratique. A ce propos, l’irréversibilité de 

ces changements est une question qui est souvent posée. Je suis sûr que nous 

sommas tous d'accord pour dire que la solution positive de nombreux problèmes 

dans le monde a été rendue possible par la fin de la guerre froide et par la 

tendance à une démocratisation 8. l'échelon mondial à laquelle presque tous les 

pays souscrivent, entre autres, dans les déclarations faites par leurs 

représentants à cette même tribune. Le monde a tout simplement Char@. 

Jusqu'à ce que cette tendance à la démocratisation se développe davantage et 

se consolide, il n'est pas possible qu'un régime b8d sur des idées 

complètement contraires à ce processus puisse exister dans un monde qui est 

lié par las mêmes idées. Notre adhésion à tous, Membres de cette 

organisation, aux principes de l'humanité, de la démocratie et du respect des 

droits de l'homme est la garantie la meilleure et la plus solide de 

l'frréversibilité des changements positifs en Afrique du Sud. 
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La tournure du dibst général mur 10 point 37 de l'ordre du jour auquel 

nous avonm pu ammimter jumqu'ici donne l*imprmmmioa quo noum avonm parfois 

confondv 108 notions d’apsrthmid et de société non démocratique. Il est tout 

à fait cmrtaio - noum n'avonm aucun doute à CO mujot - que l'apartheid est un 

régime non démocretiqum et inhumain , mais pour ce qui l mt dem critique@ dont 

l'Afrique du Sud fait l'objet aujourd'hui , elle8 m’adrmmmmnt davantagm 8. une 

société non dimocratique où les représentants no mont par Glus au coura 

d'élection& libres et égales qu'à un régime d'apartheid dont, dans une grande 

mesure, le8 piliers juridiques n'existent plum dans la pratique. 

Nous estimons que les chengementm que j'ai mentionnés ont aussi créé les 

condition8 prialmblm8 à l'étmblimmement progressif dem relation8 diplomatiques 

de la Tchécomlovaquie avec la République d'Afrique du Sud, qui vit dmpuim dem 

diaaines d'année8 dans un isolement international. Dans la sphère politique, 

la Tchécoslovaquie a établi des relations diplomatiques avec la République 

d'Afrique du Sud au niveau dem ambamuadem. Dans le domaine économique, noua 

avone &jà commencé h éteblir graduellement dem relations économiques et 

commerciales directes entre les entreprises et les organisations 

tchécoslovaques et sud-africaines, tout en noue conformant strictemmnt aux 

obligations de la Tchécoslovaquie décol&lant dem rémolutionm adoptée8 par notre 

organimation dan8 les domaines militaire et de la sricurlti. 

La délégation de la République fédérale tchèque et mlovaque a étudié avec 

intérêt le rapport du Comité spécial contre l'apartheid, dont noum apprécions 

les travaux, ainsi que le rapport du Secrétaire géaéral, et elle empbre que 

les résolutions qui seront adoptées sur 10 question de l'apartheid à cette 

seasioa annuelle de l'Assemblée gén6rale seront réalimtem et équilibrée8 de 

façon qu'elles puissent, fie manière pacifique, contribuer réellement à la 

transition de l'Afrique du Sud verm une eocicité démocratique et prospère. 
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M. (Maroc) : Dopuia MS création, l*Wyanisetion dea 

Nation0 Unier accorde uno attention parliculi&re à la situation anschronique 

résultant de la politique d’apartheid inmtitukie par .I’AlrXquaa du Bud. Cette 

politique, fondée sur la dfscriminntion raciale et le d6ni des druS.ta 

fondamentaux de la majorité sud-africaine, a été condivmth et rejetée par Y.a 

communauté international0 tout entière, aussi bien dans me yr~in~tpsre que dma 

ses manifestations. 

Le climat de detente internationale amorcé ce8 dernières années n’a pas 

manqué de contribuer à l’kwlution positive de la situation en Afrique 

australe. En effet, l’adoption lors de la seisième ssaeion extraordinaire de 

l’Assemblée générale, en décembre 198Y, de la Déclaration sur l’apartheid et 

res conséquences destructrices en Afrique australe est la matérialisation des 

progrès accomplis dans ce cadre, dont notre organisation peut s’enorgueillir. 

L’adoption par consensus de cette déclaration témoigne de la volonté sans 

équivoque de la communauté internationale de jeter les bases de l’éradication 

totale du régime d’apartheid, aussi bien par l’application effective des 

principes universels énoncés dans la Charte des Nations Unies que par la 

création de conditions propres b la mise en place d’une société démocratique 

et non raciale en Afrique du Sud. 

Depuis l’adoption de ce document, l’Afrique du Sud connaît des 

développements importants et prometteurs. Ce paya se trouve en effet à un 

tournant décisif de son histoire. Un concours de circonstances internes et 

internationales favorables nous permet d’envisager avec optimisme la solution 

d’une crise qui a affecté non aetAlement ce pays mais également toute la 

sous-région pendant de nombreuses décennies. 

C’est ainsi que le Gouvernement sud-africain a pris des mesures concrètes 

en vue de mettre en oeuvre les recommandations contenues dans la Déclaration 

sur l’apartheid. La libération de M. Mandela et d’autres prisonniers 

politiques, la levée de l’interdiction qui frappait les mouvements politiques, 

dont 1’ANC et le PAC, la levée de l’état d’urgence, l’amorce d’un dialogue 

constructif entre les parties, et plus particulièrement le progrès important 

téalisri dans l’abrogation des lois fondamentales offIcialisant l’apartheid, 

sont autsnt de faits qu’il convient d’encourager. Ma délégation espère que 
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le yrocwsoua rnyagé pourra tic poursuivre dana uu climrrt de poix et de 

r~comiliat.ion ewrtre leb parties, le violence et la confrontation ne pouvant 

que rotarderr voire même compromettre, l’avenir politique du paya. 

Llans ce cfwhtexte, mon pays 80 félicite de l’adoption par le8 différentes 

partie&, au mala de septembre dernier, de l’Accord de paix national et estime 

que c’omt là uno étape importante et pronwtteuso en vue de l’ouverture de 

nigocietiona conrtitutiollnollo~. Noue pouvons dir à prieent noua déclarer 

optimirtm du fait que la réunion préparatoire aux négociations 

conatitutionnallmr, qui a eu lieu lea 29 et 36 novembra, 80 eoit achevcie dam 

un climat ds aatirfaction générale. C’est ainai que cette rencontre a été 

qualifié. par le représentant du Gouvernement “de rupture catégorique claire 

et irréversible avec le pasaé” et par le repréaentnnt de 1’ANC “de 

commencemmnt do véritables négociations après une longue série de pourparlers 

préliminairor”. 

Notre optimisme ne doit pas cependant nous faire perdre de vue que ce 

processur hiatotique risque d’être relativement long et laborieux, en raibon 

notamment de la complexité des problèmes socio-économiguea de l’Afrique du Sud 

et des attitudes non constructivee, voire négatives, de certaina milieux 

sud-africains à l’égard des changement8 en coura. C’est la rainon pour 

laquelle mon paya espère qu’à chaque étape du processus les réformes réalisée8 

pourront être inscrite8 dana lea faita et bénéficier aana plua tarder à la 

majorité sud-africaine 

Mon paya note avec eatiafaction la convergence de vue8 grandissante entre 

les parties sud-africaines sur un certain nombre de principes fondamentaux qui 

devront être énoncés dana une nouvelle conetitution. Et noua formulons 

l’espoir de voir la rencontre prévue au mois de décembre entre toutes lea 

parties intéressées aboutbr à dea résultata tangible8 conduisant Q 

l’élimination totale du régime de l’apartheid. Dans ce cadre, noua ne pouvons 

qu’être satisfaits de la aagesae des dirigeants du Gouvernement comme de 

l’opposition, qui ont pris conscience du fait qu’il n’y a pas d’autre option 

réaliste que celle du dialogue et de la négociation. Car, il est indéniable 

que c’est is eux, et à eux seuls, qu’il appartient de déterminer la forme de 

société et de gouvernement à laquelle ils aspirent. 
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Wour Ire l noourageonr vivement R faire yrmuvo d’un maximum Ue souylorao 

pour surmonter las difficult& et les divisions héritéau du tiymtèmo de 

l’apartheid. Nous formulons iigeleaarrt 10 voeu do voir l ‘établir, lors do ].a 

pirioda traaaituire vera la, nouvcil ordre démocratique, dea meeureu do 

confiarwo réciproquea ptrr la mise en place d’un code de nonduite et de8 

m6canirmor précis destiD6s not'Ivnmeut à faciliter la reaonstructioo et le 

divoloppwmont iconomiquea des régiona dévastiur par la violmnco. 

Notre organisation, qui a'eat réaffirmée cm dernihres années ~onune 

l'instance privilégiée pour résoudre les problèmes internationaux lea plus 

comglexes, a la responsabilité particulière do vaillor à ce que ce processus 

l ntemé ~OUI) mn égide puisse re poursuivre dan6 les meilleures conditiona ot 

aboutir aux r&wltats eaaomptés. Dana ce cadre, la communsut internationale 

devra maintenir une attitude déterminée et constructive, et persévérer dana 

xon action jurqu'h l'avènement d'uDe Afrique du Sud démocratique et non 

raciale. 

Lo Royaume du Maroc, qui a toujours exprimé sanr funbiguïti xa 

condamnation vigoureuse du système anachroaiquo d’apartheid et apporté aon 

roution aan8 rérerve aux droits du peuple sud-africain à la liberté, à la 

justice et à la dignité, De peut que se réjouir de l'évolution de la situation 

dans cette partie du CODtiDeDt africain. Mon pays, qui a de tout tempe 

privilégié les vertus du dialogue et du règlemont des différends par des 

moyens pacifiques, a toujours tenu h être une terre d’accueil et de rencontre 

en vue de faire prévaloir la sageaae de l'échange de vue8 et de la 

compréhension. 

M. (Ukraine) (interprétation de l'anglais) : Depuis quelquea 

années, les Uations Uuies s'emploient de plua QD plus activement à résoudre 

des problèmes at dea conflit8 nombreux, persistants et complexes, régionaux et 

int&nationaux. Nous somme8 aujourd'hui mur le point de franchir une étape 

Q&isive vera l'éradication rapide et définitive de ce8 formea irréductible8 

de discrimination et d'oppression. Pondant de Dombreuaea années, les efforts 

de la communauté internationale ont été axés sur la nécessité d'abolir la 

politique d'apartheid. 
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On no raurait rurortimer l’importance de la Diclarstiorr adoptée par 

aonarnrus à la l ririimm rearion extraordinaire dm l’Aaaemblio générale. cotte 

déclaration marqua l’aube d’une phase nouvelle, que noua ekp6rona être la 

dernifri, du procersur visant l’blimination de l’apartheid. Uepuia aon 

adoption, d’importantes transformationa poaitivss sont intervenues en Afrique 

du Sud. La plupart do cou mutation8 ont déjà 6th mentionnéea par les orateurs 

qui m’ont précédé ti la tribune. Aujourd’hui en Afrique du tW3, la proceaaua 

politique eat entré dana une touta nouvelle phase de négociations concrètes et 

élargier sur 100 transformations fondamentalee à réaliser dans le pays. En 

raieon do la conplexité do la situation politique, aociale et économique on 

Afrique du Sud, et compte tenu de la diversité des approches envisagées psr 

les partior quant à la répartition du pouvoir pendant la période de 

transition, à la structure finale du pouvoir et aux dispositions de la future 

constitution, il faut m’attendre à des négociations longueo, pénibles et 

comploxox. 

La fragilité de la situation en Afrique du Sud exige que la communauté 

international. farse preuve de circonspection dsns xon encouragement et eon 

appui au procereus de négociation, seule voie pacifique débouchant mur une 

Afrique du Sud démocratique et non raciale. Il est aujourd’hui plus 

nécessaire que jamais que lea négociations aillent droit au but en Afrique 

du Sud. La moindre action irréfléchie ou maladroite de l’extérieur - que ce 

Soit la levée totale des csanctions ou l’extwcico do pressiona excessives L)ut 

le Gouvernement - rieque de compromettre le processus politique. Pour 

l’Organisation, la’sagease consiste maintenant à créer un climat international 

propice autour de la table dea négociationa. 



MLTI6 A/I6/PV.61 

A cat igard, j’simoralr traiter principalement dea travaux du Comité 

ryécial contrr l'apartheid qui, au coure dsr arméne, a jouh un r61m important, 

à vrai dira pripondirant, danr la campagne ioternstionalo contra l'apartheid. 

Le Comiti rp&ial contre l'sparthoid n'a jama2ru corsé de ao dkeloppsr~ 

il (I acquir inormimwst d'expérience. et amiliorh ron ayatèmm de coordination. 

Le Contre contra l'apartheid diapose déaormaia d'un potentiel considérable en 

matiiro da rmchmrchm et de publicité ainsi que d'une vaste benqua do donnéea 

d'informationt il a également établi dru liena étroit.3 et productif8 avec lea 

forcea anti-apartheid à 1’Cntérieur et & l'extérieur de l'Afrique du Sud. 

M&ie, compte tenu des nouvelles circonetances, il convlendrait de procéder à 

un rCoxamen conceptuel du rôle joué par cet organe pour tenir compte de9 

changemmatr intervenus en Afrique du Sud. L'utilisation créatrice de la 

totalité du potentiel du Centre et son adaptation aux nouvelles réalitéa 

coartituent déaormairr un impératif politique majeur pour le Comitz6 spécial et 

le Ceatro contre l'apartheid. 

L'Afrique du Sud est entr& dans une période de transition. Comme le dit 

10 Soarétairm qiniral dans ron deuxième rapport intérimaire, durant cette 

poriodm le prooerrue politique rioque d'9tro relativement long, voire 

vulnérable. Un haut degré de contradiction, d'incertitude, voire 

d'imprévisibilité, reste une des caractériatiquee dominantes de cette phase 

transitoire. Le processus politique en Afrique du Sud titant néanmoins arrivé 

au stade des négociatione concrètes viaant à tranaformer dans la pratique la 

vie politique, sociale et économique de la société sud-africaine, les 

activités du Covit6 spécial contre l'apartheid devrsient devenir plus 

constructives, plus souples et plus importantea. 

Le travail créateur du Comité epécial contre l'apartheid et du Centre 

contre l'apartheid est plus nécessaire que jamais pour accroître la 

contribution de ce8 organes ii un règlement pacifique en Afrique du Sud. Le 

Comité spécial contre l'apartheid pourrait entreprendre dès maintenant 

l'élaboration d'une nouvelle approche pour cette période de transition. 

A notre avis, une des tâches principales de la communauté internationale, 

et donc du Comité spikial, à ce stade, est de promouvoir le large processus do 

négociation en cour8 concernant l'établissement d'une démocratie multipartite 

et non raciale en Afrique du Sud, de faire tout son possible pour que lea 
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nigociations continuent sur cette voie et d’encourager lea dirigeants 

politiques à faire avancer lea négociation8 et à faire tout ce qu’ils peuvont 

pour amhliorer lea perapeativea de changement pacifique en Afrique du Sud. 

Au coura dea pronhainea annoes de transition, il faudra veiller à 

maintenir l’opinion publique BU couranl. de l’évolution de la nituation en 

Afrique du Sud. Toua 198 fait8 concernant lea violationa, par le Gouvernement 

sud-africain, de nea propres promeasea et accorda avec! lea mouvements de 

libération devront être suivis de pr8a par lea Nntiona Uniea et portés à 

1 ‘attention de 1~ conununallté mondiale. Il conviendrait d’inaiater davantage 

LWK l’appui à donner aux initiatives pratiques doa mouvements de libératio81 et 

de Ier faire connaîtra du grand public. Cela renforcerait la pression morale 

exercé0 but 10 Oouvernement. 

L’abolition des piliera législatif8 de l’apartheid ne signifia par que 

l’apartheid sit itté complètement éliminé. Il est WL’ le déclin maie il eat 

loin d’iiitre mort. Son instinct de survie est encore très fort étant donné mea 

racines historiques profondes. 

La complexité de la situation transitoire en Afrique du Sud exige de 

toute évidence l’appui large et constant de la communauté internationale. ctlt 

appui ne oera efficace que s’il est coordonné do façon appropriée. Lo 

développement politique, social et économique, la protection des droite de 

l’homme et la démocratieation de la société sud-africaine aont autant de 

problèmea qui doivent être abordée ensemble. 

Le succès et l’efficacité de l’aide multilatérale politique, sociale et 

économique au processus de changement en Afrique du Sud dépendront surtout dea 

efforta concertés de toua lea organe8 compétents de la famille des 

Nations Unies. Il faut continuer de promouvoir et développer les instrumente 

de coordination fiables. Un premier pas dana ce mm a déjà ét6 franchi par 

le Comité spécial contra l’apartheid mais, pour ce qui est de la coordination, 

son mandat devrait ôtre consolidé. Cela est important du fait qu’au couro de 

la poriode de transition, notamment, la nécessité d’une forme quelconque de 

structure internationale intérimaire risque de BB faire nentir ai la violence 

continue do faire obstacle à la bonne marche du processus fragile de rbglement 

politique. L’objectif est ici de contribuer à permettre au pays, par le biais 

des arrangements transitoires, de passer de l’apartheid à 1.a démocratie non 

raciale. 
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burent la phriodo de tranrition en Afrique du Bud, dea &lsctiuns lwxsl~a, 

ré9iooaIer et nationales devront avoir lieu en Afrique du Sud, ~Imction~ qui 

sxiyoront peut-6tro auaai une certaino forme de supervision internationale 

pour eu garantir le dGroulement libre et équftabls. 

La participation éventuelle d’un groupe de rnédiaticrn international au 

processus poIltique en Afrique du Sud doit kre prtjpar60 d’avance ot de 

manbiro appropriée. Une misaion d’enquQte et de uurveillance Ces 

Nationr Unior on Afrique du Sud pourrait 6tre créée, qui aurait pour mîrrîon 

do rsrrembler des renaeignementa de premiére main on vue de procéder é une 

ivsluation globale de la situation politique dane le payr et d’ilaborer der 

roaomnandation~ aux fine d’uno réponao internationale spgrogrih. 

Do toute ividoçco, la mission don Nation8 Unie8 no doit par affecter ].a 

oouvmraineté do 1’Afriquo du Sud ou constituer une ing6rence dans les affsirea 

intériourer do CO paye. Après la période de transition, on pourrait on faire 

un contra d’information des Nation8 Unies. 

Il est évident que je n’ai fait qu’exprimer D~U idées, manu faire de 

propoeitions officiellea. Le Comité spécial contre l’apartheid pourrait 

peut-ikre tmnir compte de ceu idées lorsqu’il analysera le débat our CO point 

do l’ordre du jour & la présente roreion do l’Aasembl6o 96néralo. 

Pour terminer, j’aimerais remercier M. Ibrahim A. C$an&ari, Représentant 

permanent du Nigéria auprèn de l’Organisation dos Nations Unies et Président 

du Comité spécial contre l’apartheid, de la manière énergique et avisée dont 

il a dirigé le Comité spécial au coure de cette période cruciale do changement 

en Afrique du Sud. 

Ll&W&l& (Afghanistan) (interprétation de l’anglais) t Ma 

délégation constate avec plaisir que l’examen, par 1’Aueemblée générale, de la 

politique d’apartheid du Gouvernemant sud-africain uo déroule cotte année à un 

moment oti les perspective8 d’avenir sont bonnes. Non seulement l’atmosphere 

internationale a’eat améliorée dam l’ensemble - ce qui facilite la recherche 

d’une solution aux différents problèmes auxquels se heurte l’humanité - mais 

en Afrique du Sud même des mesures ont été prises pour préparer la voie à un 

démantèlement pacifique du système d’apartheid. La Namibie, grâce à la lutte 

héroïque de son peuple sous La direction de la South Weat Africa People’a 

Organisation et de l’appui soutenu de la comunauté internationale, est 

aujourd’hui un pays libre. 
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En Afrique du SucI &rno, cmOx&ar ahwgmmwtm pomitifs ront InOtwc~rw . 

En butta dmpuir d#w arruéer b 1.a wwWnnatian morrrlo prouanc&~ da Oagau rcisp&x?s 

aontro l’apartheid ot AUX ratiction# 6conomiqusr itnpdas par la mtnmuheut~ 

internationaln, Pretoria @ flsd. par comprwdrcr guru 1 ‘apartheid II@ pouvssAt plun 

durur IOUI) qurlqua forma qus QIY uoit. Uno aoulr l t dmrnilre mo~ure couragsutw 

lui roato 3 prondrm I dtmclutelor UUO foir pour toutoa l’aparthkd au profit 

d’un l yrtimm dimoar&tique l t non rscial pour l’onromble du pouplo rud-africain. 

A sot igard, ~OUI noua fillcitonr do la libirstion d’un certain nombre de 

prironniorr politiquor, do la lovéo do l’itat d’urgonca et de l’intordit 

frappant lou psrtim politiquor de l’opposition, l t d’un aortain nombre 

d’autrea Mlciliorationa.~ 

* M. Leywaila (Botswana), Vice-Président, assume la pr6aideWX. 



Ceysndaxrt , nou8 uotonr4 avec prkxupaliow que le tic~rilame bondameutal du 

ayatbme d’qpartheid srrt ~ROWYW en place, ta cornri~ur~auté internat.ianale a it& 

unanime dana aw verdict solon Iquel l’apartheid net peut &tre wéform6. 1~ 

seule uolutPon, par couaéyueut, réaidc duno son éYi.mination tat~rls. La 

majoritci sud-africaine et la communauté Xnt.tarnat;io*ale n’accepteront r.ien de 

mofna l Les autorit& sud-africainau doivent adopter toutaa les rnwurw 

uicerrairer pour créer dmr conditiona favorables h un remplacemené nêgocié et: 

pacifique de l’apartheid par un syrteme do gouvernement non racisl et 

démocratique. 

Pour CO faire, ma délégation est profondément préoccupée par la vague 

récente de violence qui a déferlé sur l’Afrique du Sud et qui a entraîné de 

lourdes porter mn vies humaines et infligé des souffrances à la population. 

Alors que nous pensons que cette violence est le résultat direct de la nature 

violente de l’apartheid lui-même, nous estimons que les autorités 

sud-africaines doivent assumer leur responsabilité en assurant la sécurité de 

tous les segments de la population aud-africaine. 

Sur une note positive , ma délégation appuie les pourparlers qui ont eu 

lieu entre 1’African National Congres8 (ANC) et les autorités blanches 

sud-africaines. Cependant, noue estimons que ces autorités devraient 

appliquer d’autres réformes afin que ces pourparlers puissent porter sur la 

question de fond de la future constitution du pays et de son système 

politique. Tout en saluant la décision de I’ANC de suspendre la lutte armé3 

en tant que signe de bOnn8 volonté, nous r6alisons que les mesures prises par 

les autoritéa sud-africaines jusqu’à maintenant, bien qu’elles aillent dans la 

bonne direction, ne suffisent pas pour ouvrir la voie à des négociations 

rapide8 et constructives. 

Les premiers changements positifs dont now avons été témoins en Afrique 

du Sud sont en grande mesure dua à la lutte héroïque de la majorité non 

blanche de la population sud-africaine. Leur rejet et leur mépris du ayatéme 

honni de l'apartheid, exprimés avec un grand courage face au mécanisme 

répressif du régime de Pretoria, ont véritablement permis d’ouvrir la voie 

menant au démantèlement de l'apartheid. Cependant, noua aimerions également 

noter l'effet considérable qu'a eu l'appui 8e la communauté internationale à 

cette juste cause. Notamment, il faudrait mentionner la Déclaration sur 



X’aperthrid et ~0s «onm~quoacer ds*tructr8cen en Afrique huetreblr)~ edopéi;* 8~ 

1 ‘urteuimité à 1 N naiu limea reaaion extswrdJ.a~.li.rar de X ‘A13f3smMés gdhbrfrls, 

Le régJlme rud-afriws3u doit rnyglrgum plohmmeuL ï.es meauwe recommsrc\géstn pw 

la nécrarntioa, 

A cet égtwdb je voutlreia attirsr L’attsntlon dea repr~kw&euta uur 10 

~~appcmt fnt&imaira du Çom.li;& epécfnl contra l’ay~.rthsMl, @IA date du 

10 juin 1991, qui d&lsre c’ltiiwntnoxit x 

“Un an l t demi après l’adoption de la D&lar&ion, le régime 

sud-africain n’a pas encore rempli lea cinq conditiona qui y étaient 

énoncées on vue de creer un climat propice aux négociationa,‘* 

t-par. 

Tandis que noue notons avec regret que les diapoaitiona de la Déclaration 

ne roat pae l ncoro mises en oeuvre dans leur totalité par le régime 

sud-africain, ma délégation estime que l’attention devrait EB concentrer sur 

les obligations qui au titre de la Déclaration incombent aux Etats Membre8 de 

cette organisation conformément au devoir commun de l’humanité d’éliminer le 

système honteux et inhumain d’apartheid. A cet égard, noua nppuyons 

vigoureusement le maintien et le renforcement dea aanctiona internationales 

contre le régime sud-africain. 

Mslhe~~rowement, LIOUE entendons les voix impatientes de quelquea pays qui 

réclament la le& des sanctions bien que le mécanisme de l’apartheid n’ait 

paa été complètement détruit. Nous ne voyona aucune raison de lever les 

sanctions contre l’Afrique du Sud. Le5 sanctions en tant que moyeas de 

pression efficaces devraient être maintenues tant que l’apartheid existe. 

La délégation de la République afghane répète une foia encore son 

engagement d’appuyer le peuple sud-africain dans sa lutte légitime contre 

l’apartheid jusqu’à son élimination complète de la face de notre planète. 

Noua estimons que la communauté internationale, en particulier les 

Nations Unies, devraient jouer un rôle important pour aider le peuple 

sud-africain qui a souffert de l’apartheid pendant plusieurs décennies et qui 

a lutté avec persévérance pour mettre fin pour toujours à la politique 

d’ apartheid. Le peuple sud-africain devrait avoir la possibilité d’exercer 

ses droits de l’homme et rien libertés fondamentales aans distinction de race 

ou de couleur. L’apartheid est loin d’être révolu, et nous devow demeurer 

vigilants jusqu’k ce qu’il soit complètement élimin4. 
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M. (Iraq) (îaterpritation de l'arabe) ) La communauté 

internationale est coafrontée aujourd’hui pnr un fait des plus importants : le 

rbpimo raciste ort toujours en vie, en dépit des nombreuass mmaurea priros et 

dm cmrtaina événementa positifs. Le monde continue 8, subir les maux de ce 

régimm, qui est un d6fi constant à le justice et aux principes de la Charte et 

du droit international. De par son existence continue, il cause et enflamme 

la violence dans le pays l t empêche la marche du peuple d*Afriquo du Sud vers 

la liberté et l’égalité. 

, 

Pendant des années, la communauté internationale a demaa3é en priorité 

l'éradication totale du régime de l'apartheid afin de permettre au peuple 

sud-africain d'exercer pleinement ses droits légitimes dans un régime 

démocratique et non racial. C'est pourquoi l'Iraq a appuyé au cours dea 

anaées passées et continue d'appuyer la lutte juste du peuple sud-africain 

pour sa liberté et sa souveraineté. La poaition de l'Iraq demeure inchangae, 

en dépit dos temps difficiles qu'il traverse en raisoa de l'agression brutale 

dont il a 6th victime et des sanctions totalornent inhumaines qui ont &tt? 

fmpos&es à son peuple courageux. Notre peuple s'est tenu aUx côté8 de8 SUtreS 

peuples du monde contre le régime de l'apartheid, appuyant le peuple 

sud-africain et le peuple namibien, ainsi que 18s autres ViCtiA8S de 

discrimination raciale; il a de plus soutenu les Etats de la ligne du front. 

L'Iraq a agi ainsi, mû par sa foi profonde dans les principes de justice, 

d'équité et d'égalité, et son souci d'honorer 888 obligations internationales 

et de mettre en oeuvre les résolutions des Nations Uniee, étant convaincu que 

c'est là la voie pacifique pour garantir la légalité internationale et pour 

permettre au peuple sud-africain d'exercer ses droits inali6nables. 
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Les changmments positifs que nous observons en Afrique du Sud, col) deux 

derniirmr annimm surtout, sont 1s fruit de la lutte Cipro et longum menée par 

son peuple l t dea grands aacrificms qu’il a conrmntir. Il ne fait pas do 

doutm que calte évolution progrerrsra grâcm au rmnforcmmeat dm cottm lutta mt 

à l’accroiseemmnt do l’appui international apporté à ce psaplo. Mais cmci ne 

ae réalisera qum si l’on garantit le respect des résolution8 dmr Nationo Unims 

contrm lm régimm dm l’apartheid, cm qui permettra au peuple sud-africain 

d’obtenir l mm droits, et accélérera le procassuc dm démantilommnt du régime de 

l’apartheid. Toutefois, on aurait tort d’exploiter ceo chaw~mmmnts positifs 

pour éviter d’appliquer les résolutions de la communauté intmrnationele, car, 

en ce faisaat, $0 ne fera que prolonger l’existence du régime de l’apatthoid 

au lieu dm l’abolir et on créera de nombrmuaes difficultés pour lme mouvements 

de libération nationale en Afrique du Sud. 

Bien que la communauté internationale et le8 forces nationalma 

sud-africaines se aoient opposées ir cette politique, certains pays bien connu8 

continuent à la pratiquer et même font pression mur lma autres pays pour 

qu’ils allègent les pressions internationales imposées sur 10 régime dm 

l’aperthmid. C'est là un autrm exemple de la politique du double critko 

suivie par lmr paye occidmntaux h l’égard dm nombreux problimmm dem peuples du 

monde. Aiaui, alors que ces Etats resserrent leur étau inhumain autour du 

courageux peuple de l’Iraq et d’autres peuples du tiers monde, utilisant 

l’embargo économique et la suspension de l’assistance et dos crédits pour 

imposer leur volonté colonialiste et leura critères à cm8 peuples et pour 

s’ingérer dana leur8 affaires intérieures, et complotant pour modifier leura 

systèmes politiquea, nous voyons ces mêmes pays suivre des politiques 

contraires à l’égerdl du régime de l’apartheid à Pretoria qu’ils appuient de la 

même manière qu’ila appuient l'autre régime raciste à Tel-Aviv, leur 

fourniaaant une protection politique et morale ainsi que lea moyena de ae 

renforcer et de aurvivre aux dépens des peuples de l’Afrique du 6ud et de la 

Palestine. En outre, cette politique crée un déséquilibre dans les relations 

économique8 internationales et affecte négativement les Etats du tiers monde. 

La peraista.we de la politique du double critère et ses effets négatifs 

ne peut que saper l’optimisme des peuples du tiers monde qui aspirent à un 

ordre international juste qui leur garantira leurs droits et leur asourera un 

avenir prospère OU tous pourront être égaux sans aucune discrimination. 
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La eimflitudm eatrm la situation dans notre région crabe et la rituation 

en Afrique du 6ud ne a*arr& pas auu souffrancoa ondurées danr con deux 

régions du fait de 1s politique injuste du double critère, mair elle r’itsnd 

aux résultata de la coopération stratégique continue entre 10 régime raciste 

d’Afrique du Sud et Israël, notamment dans 1s domaine dee armements 

nucléairea. 

En dipit de toue le8 faite connut de cette coopération, dont 10s dmrniere 

sont révélé8 dans le livre de ISeymour HerBh, w, qui a été 

récemment publié aux WWHJnis d’Am&riqum, et en dépit de la condamnation par 

la comunauté internationale de cette coopération, nous voyons 108 chantres du 

prétendu nouvel ordre mondial ignorer sciemment la coopération entre cee deux 

régimea qu'ils continuent à encourager. N'est-il pas particulièrement 

étonnant de voir le régime de l'apartheid en Afrique du Sud se doter d'une 

capacité nucléaire au moment où il eut eoumis à un embargo international 

obligatoire7 Cela noua amène à poser cette question aux chantrea du nouvel 

ordre mondial : Dans quelle mesure ont-ils respecté cet embargo et avec quelle 

ardeur se sont-ils souciés d'appliquer les principes du droit international et 

de la légalité internationale7 

Au moment où noua nom joignons à ceux qui revendiquent dea mesures 

légales contre ce8 deux régimes raciatea, noua rappelons à la communauté 

internationale les graves dangers qui résident dans la complaisance à l'égard 

de C~D deux régimea et du développement de leur capacité nucléaire qui 

constitue une menace réelle, non seulornent contre les Arabea et les Africains, 

mai8 contre la paix et la sécurité internationales. C'sat pourquoi il faut 

faire preuve de fermeté et accélérer l'abolition du régime de l'apartheid. 

Pour conclure, ma délégation voudrait réitérer la politique constante de 

l'Iraq, qui consiste à n'entretenir aï~aolument aucune relation avec le régime 

sud-africain de l'apartheid et à appuyer de façon constante la lutte du peuple 

sud-africain en vue de réaliser 888 justes revendications et, en premier lieu, 

l'abolition totale du r&lime de l'apartheid et l'inetauration d'un 

gouvernement démocratique non racial, fondé sur la justice et l'égalité pour 

le peuple sud-africain et gui garantira la prospérité et la stabilité dans la 

région. 
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m (Canada) (interprétation dm l’anglaîr) I Nour noua 

riuniraon~ i un tsommnt oxtraordiaairm, à unm ipoquo très prommttmuro pour 

l’Afrique du Sud l t mon pmuplo. L’Afrlqum du Sud a fait l’snnio parade de 

grrrndr progràr aut la voim de la dimoaratim. Comm noum 1’avonI) ripiti dam 

CO dibat, lma pilimrr liplalatifr do l’apartheid ont été abolim, plur d’un 

nillimr de prironniarr politiquor ont iti libiréa et laa loir sut la l icuriti 

ont iti conridirablmmont réformées. L’accord attendu dmpuir ri loagtempr avec 

10 Haut Cownirrairo do8 Nation@ Unior pour les réfugiér va pormottro aux 

erilém dm rwatror ch.# OUI et aux Nationr Unies d’&tre préeontmr pour la 

promiiro foim danr 10 pays. Un procesaur de négociation a 6th lancé, qui 

conduira, noue l’orpéronr l t noue le croyonsr vera un accord sur uno nouvollo 

constitution non raciale et démocratique. 

Cer progrèr importantr conrtituent uuo victoire pour la justice. 118 

sont une victoire dans la longue lutte menée par le peuple de l’Afrique 

du Sud. Ilm ront un homnage rendu au leadmrship du Président De Klerk, que 

nous l ncouragoonr à per&vérer dans cette voie. Ils donnent à erp/rmr aux 

paye voisins de l’Afrique du Sud qu’ils pourront peut-&tre mettre 1m terme b 

leurs propror sacrifices au servicm do la caune commune. 
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Mah beaucoup reste ii faire. Malgré una amorcé de miso en oouvre de 

l’Accord de paix national, la violence politique sévit toujours aussi I 
trayiquement . Peraonne n’a confiance denr len forcor do l’ordre. L * apartheid 

continue d’exister dans l’éducation et les services sociaux. Il y a encore un 

grand nombre de prisonniers politiquor, et il faut les libérer do toute 

urgence, La question Pa plus importanto dans l’ensemble est quo la majorité 

noire n’a toujourr pas le droit de vote. 

L’Afrique du Sud se trouve maintenant à la croisée dor chemins. Le 

Gouvernement, les mouvements de libération et d’autres intéressés ont accepté 

de tenir, d’ici quelques semaines, un congrès pour une Afrique du Sud 

démocratique ouvert à tous les partis. Noa espoirs et notre appui 

accompagneront tous les participants. Maie ils ne doivent pas Ctre accablés 

par nos attentes irr~alirtes. Comme les Sud-Africains sont les premiers à le 

dire, la route de la liberté ne sera pas facile. 

Au-delà d’un engagement conrnun à négocier, les principales partios sont 

en désaccord sur de nombreux aspects des propositions concernant la 

constitution. La violence demeure une menace omniprésente pour cea 

négociations. Un des plus grands défis qu’affronte l’Afrique du Sud consiste 

à rendre opérationnulles eur le terrain, dans les townships et dans les 

communautés minières de l’Afrique du Sud, les structures récentes do l’Accord 

de pair national. Mais en fin de compte, c’est le Gouvernement sud-africain 

qui est responsable de la paix et de la stabilité. Le Président De Klerk et 

ses collègue8 doivent prendre dos mesures décisives pour veiller à ce que lee 

forces de sécurité fassent respecter la légalité de façon impartiale. La 

transparence - ce mot privilégié do la famille des Nations Unies ces 

jours-ci - est nécessaire dans toutes leurs Ltctione. 

Le Canada a beaucoup travnfllé pour permettre la fin de l’apartheid et la 

création d’une démocratie non raciale en Afrique du Sud. Comme je ‘l’ai dit 

ici lors des années pr&édentes, nous croyons que c’est une question à propos 

de laquelle une action concertée avec d’autres iations des Nations Unies et du 

Commonwealth peut être décisive et qu’il ne faut pas y mettre fin parce 

qu’elle commence à porter ses fruits. Si je pense maintenant aux années 

passées, cette action a véritablement eu des résultats. 
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Nos rsnotionr ont toujours iti dortiniom à ramoner le Oouvornomont 

sud-africain à la rsiron l t non à le mettre à genoux, à faire pression our ce 

gouvernement pour qu’il entama des négociationr avec loa dirigeants de la 

majorith privés du droit de vote. Notre défi actuel, alors que u’amorce le 

procerxuo de nigociation, est d’élaborer uno approche qui liera un réexamen 

der ranctionr à dom mexurex réolloa l t concriter de dimantélement de 

1 ‘apartheid. Cotte approche me rbvélera bénéfique on temps opportun et 

maintiendra simultanément la pression pour la poursuite des changamenta. 

Les décirions récentes des chefa de gouvernement du Conmlonwealth vont 

dans ce mena. En reconnaiaaance des progréa déjb. accomplis, les reatrictione 

affectant 10s viaaa, le8 liaisons aériennes, la promotion du tourisme et ler 

échanger culturola l t rciontifiquee ont été levées. Le Canada, pour ~a part, 

a 6galement rupprimé sea restrictions nationalea concernant les contacts 

civilr officiolr, les missions parlementaires et les accréditationa 

diplomatiques. Le boycottage sportif est annulé dans certaine cas, après 

l’acceptation par l’organisation sportive sud-africaine non raciale appropriée 

de reprendre la compétition internationale et la r6admission de ce sport au 

sein de l’organe dirigeant international compétent. Nous avon8 été très 

heureux d’accumillir do8 patineurs artistiques sud-africains au championnat 

mondial junior tsau au Canada le mois dernier. 

Pour ce qui a trait aux sanctions relatives au commerce et aux 

inveetissements, le Commonwealth a convenu qu'ellea pourront être lev&a 

lorsque des mécanismes de transition appropriés auront été adoptés, ce qui 

permettra i toutes les parties de participer pleinement et efficacement aux 

négociationa. Lorsqu'une nouvelle constitution démocratique aura été 

reconnue, les sanctions financièrea pourront être levées. Ce n'est qu'après 

qu'un gouvernement élu durant l'après-apartheid 8era fermement installé que 

l'embargo sur les armes et les mesures connexes pourront ôtre supprimés. 

Le Canada regarde vers l'avenir. Nous regardons au-delà des négociations 

et des sanctions. Nous voulons ôtre des partenaires pour amorcer aujourd'hui 

la construction de l'Afrique du Sud de demain. Pour maintenir l'appui vital 

du Canada, face aux priorités concurrentes ailleurs dans le monde, notre 

Comité parlementaire sur le développement et les droits de l'homme fait 

actuellement de l'Afrique du Sud et de Ila région son principal objet d'étude. 
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Cmttm annio, ~OUI fournironr ylur do 15 millionr do dollarr pour aider 

lmr viatimer do l'apartheid. Un tisra de cettm sonmnm est coneacrim a 

l'éducation, moua forme de boursea d'étudea dans lea deux paya, d’une 

formation aommunautsire et profes8ionnsll0, et d'un soutien au Programme 

d'mnseignemsnt mt de formation dea Nation@ Uniea ~OUI' l'Afrique australe et 

aux CoMnonwmalth Nassau Pel~owahiys. Nour vmnone d’annoncmr 1s ariation, 

italim mur troir anr, d’un fonds spécial do 9 millionr dm dollarr, Cm fLando 

viradra on aida à d'autrmu progranunes de développement communautsirm mt dm 

micie mn valeur dms reasouramu humaines, qui auuocieront dus organieutlons non 

gouvernemmntalmm canadiennmr et sud-africaineu. Ce beeoin eut nettement mis 

en ividmnco danu les conclusions du Croupe d'experte du Comnonwsalth, dont le 

rapport affirme qu'il n’y a, en Afrique du Sud, que 3 000 Noir# qui occupmnt 

dem postes techn.iqums, profersionnels et de direction, aomparativmment à 

qualque 180 000 Blanca. 

Le Canada a alloué 1,5 million de dollaru pour le rapatriement des exil& 

par le HCR, et la même somme, par l'intermédiaire des églisma, pour la 

réintégration des priaonnieru politiques libéréa. Nous nous ecmmmr engagés à 

fournir 2,0 millione de dollars supplémentaires pour la réinstallation à long 

terme de ceo deux groupes. Notre centre de recherche pour lm développement 

iatmrnational appuie activement la recherche en matiAre de politiques de sante 

et dm logemont mt vient d’aider à mettre sur pied un rdaeau de rocherchs mur 

la politique économique en Afrique du Sud. Et finalement, mois tout aussi 

important, notre fonds du dialogue d’un montant de 1,8 million de dollars 

finance, prami&remeot, l'amélioration dea communications au travero dms 

frontières raciales, deuxièmement, des initiatives locai.ea pour mettre fin à 

la violence communautaire, et troisièmemeut, deu recherches en matière 

constitutionnelle et des spécialistes pour aider à aplanir le terrain en 

prévision des négociations. 

L'ONU doit apporter sa propre contribution. Nous nous réjouissons des 

efforts faits pour élaborer des résolutions plus réalistes et plus 

constructives. Mais des résolutions seules ne suffisent plus en cette période 

de transition. 

Nous attendons avec impatience que le ayyatème des Nations Unies s'engage 

davantage en Afrique du Sud. Le HCR est d%jà sur place pour préparer le 

retour massif des 3nilés. La Programme contribuera bientôt à l'éducation des 
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axilir l t d’autrmm viatimox do l’mpsrthrid. Lorrqum X’Atripuo du Sud aura un 

gouvornommnt trenritoirm qui inrpirora uonfisn~o dm fapon yiniralo, nouu 

aimorionr qum 10 Proyrarmw dea Nationr Uni~e pour 10 divoloypomont, 10 Ponds 

dsr Nation@ Unioo pour l’enfant ot 1.0 autror inetitutiona ayéaislia~es 

lsnwnt dom progrwwnor toahniquor nt do développement. A mouuro quo le payr 

aonnaEtra une normalirstion politique, il drvra b/nifiaiw- do plur on plur dos 

rorvicor dont dirporrnt normslonuat àor Etatr Membr~e. 

Alors quo la.oonmnunauté international0 ranoum mou lionr aveu 1’Afrigue 

du Sud, noue aimmrionr qum 1’Afriqum du Sud agieem da mihw avma 10 monde. 

El10 pourrait par exemple, aprèa eon adhéafon bienvenue au Traité uur la 

non--prolifération nucliairm, signer les Paatee internationaux relatifs aux 

droitr do l’honune, coma l’a ricsmnt proposé le Searétaire g6néral et comme 

le préconiro depuis longtemps aon ministre des affairea extérieurea. Elle 

pourrait dovenir partie à la Coavontion internationale xur l’élimination de 

toutor lex former dr dirarimination raciale. Quel ~UillllkWlt OymbOh pour 

l’avenir co roraitl 

Cos moourer pourraient kre priees par l’actuel gouvernement. Dès qu’un 

gouvernement transitoire inrpirant la confiance générale oara mis Iur pied, il 

deviendra possible de rétablir la participation de l’Afrique du Sud b cette 

srsombléo en tant qu*Etst Membre. Il restera encore à régler la question de 

BBIY arriérés financiers, mois un tel gouvernement I?I~ rendra compte qu’il 

exirte une volonti de réyraK cette question dan8 un esprit de coneansul, qui 

reflkera tant l’acc&e de l’Afrique du Sud au statut de nation individuelle 

que eon intérêt touchant la création d’un ordre montlial. 
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61 lor n~goaiatione yortmst Irurr fruitr, à la emrsion de l’annie 

yroahaine, nouw porrrrlona &tro rsjointr par une dilégation reyrérmntant la 

nouvmllo Afrique du Hud. Nour pourrionr alorr ftrr uuir dsnr la rraherahe de 

aolutionr pour 1s naaiité irruo do l’ayarthoid. Maia dans ce débat, dans la 

dirausriou do ama projeta de &olution, conuaarons-noua CI faim une réalité 

de notre rCve aommun de voir l’éradication de l’apnrtheid. 

Lm (NigérPa) (interp.etnt,ion de l’anglais) I En 19U9, 

l’)rr~emblém générale adoptait par aonaowuu la Déalaratiou uur l’apartheid et 

ser conaéquencea deatructricea en Afrique auutrale. Cette déclaration était 

alors opportune et resto aujourd’hui unu cba yrlnaigalor sourcoa d’inspiration 

pour la population majoritaira diporrédém d’Afrique du ha dans ea lutta 

légitime pour l’élimination do 1’apartholU et l’lnatauration do la liberté. 

A cet égard, ~OUI davona une fola da plus prendre d&nent note du fait que 

la Déclaration préaiae quo Iea parties concernées devraient, dana le contenta 

du climat voulu, négocier de bonne foi l’avenir de leur paya et de son pouple 

dans une atJIIO8ph&rO qui, par accord mutuel entre loü mouvemont8 de liboration 

et le régirno sud-africain, aoit exempte de violence. En outre, la Déclaration 

énumère une série de cinq mesures que le régime doit prendre pour créer une 

atmosph&re RrOPiCO aux négociations. 

Nous devons reconnaître que depuio l’adoption de la Déclaration, une 

évolution positive o’est produite en Afrique du Sud, notammont l’abrogation de 

cer\.aines lois de l’apartheid. Cependant, noua rogrettons vivement que le 

Gouvernement aud-africain n’ait paa encore créé l’atmosphère propice à une 

activité politique libre. 

A cet égard, noua aommee vivement préoccupée par la peraiatance tragique 

de la violence dans ce pays. Cotte violence, qui a provoqué la mort de 

milliers d’innocentd, jette le doute 8ur l’impartialité du regime sud-africain 

dans le proceoeua de négociation. La situation a 4th rendue plus confuse 

encore par lea rtkélations récentes 8ur l’utilisation secrète de fonds publics 

par le Gouvernement en faveur de certainea organisations politiques. Il est 

regrettable que, contrairement aux prévisionn, la signature de l’Accord de 

paix national en septembre 1991 n’ait pas mia fin à la violence. C’est 

pourquoi noua prions tout08 100 parties, et tout particulièrement le 
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Couvornomunt d*Afrîqum du Sud, dr mmttro uu tors0 do tout0 uryurncw b la 

vialoaao l t dm a’onpager dana dea n6godiationr rt dsnr 10 yroaorrur do paix, 

qum noum conrid&ons aotmnb la voir in6vitable vera 1s d6muaratirstion. Noua 

prrtagmonr X*~II) melon lmqurl 1s violonc~, l i alla n’ont pan rayidmmrnt 

uontrôl~m, donnera naimubnam, ainai qna la notait récrnunent le Comiti rpéaial 

aontro 1’ ayarthrid, k un héritage do yrufonda coliro et da haina qum lb fut.ura 

Xfriquo du ma nm peut em permattre. 

Tout ca raluant lea changements poaitifo murvenua rn Afrique du Bud, 

1’Orgaairetion no peut uo pewmettre do prrdro do vuo lm fait que 10 but 

mouhait art una mecfit justa et d6moaratique fondéo mur una constitution 

démouratiquo rt non racibler obtenue par la voio de n&gociationr l ntra toutor 

lo* pnrtior uorrcrrnéea. Notro principal objectif, maintanant, l ut la 

dfimocratiaation on Afrique du Gud. Hlo impliqua l’adoption et l’application 

du prinaipe “un homnre/une voix”, dana un environnement non racial où la 

population tout ontiire ds l’Afrique du Sud jouirait de la liberté de décider 

du choir &a aou dirigmantr, ainai que la transformation d’un régime 

manifortrmont injuste en soi en un aystèmr démocratique acceptable par tout le 

peuple rud-africain l t le transfert du pouvoir à la msjoritd. 

Il ert évident que noua ne pouvonr atteindre la but uouhsité que par la 

négociation. C’ect pourquoi la communauté internationale doit stLachw la 

plus granda impcrtanco à la Convention nationale pour une Afrlquo du Sud 

démocratique (CODESA) prévue pour 10 20 décembre 1991. Il semble que lea 

Natious Unier et certaines autreo organisations internationales joueront le 

rôle d’observateurs lors de l’olaboration de la Convention. Nous devons donc 

saisir l’occasion d’apporter un soutien pratique et positif au processus de 

paix et de &gociation en Afrique du Sud. Il est eaeentiel quo noua aidions, 

par tous les moyens poaaibles, à maintenir l’élan et à empêcher lea éléments 

extrémistes et leura agents de faire échouer le processus qui a 6th mis en 

mouvement. 

Il est impératif, à cet égard, que la communauté internationale continue 

à utiliser les moyens efficacoa de pression jusqu’à ce qu’une société 

démocratique et non raciale soit établie en Afrique du Sud. Nous somme8 

convaincu8 que le relâchement des pression8 devrait s’effectuer par étapes 

correspondant à La nature des changements en cours en Afrique du Sud, tels que 
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yrr l xrmplr un l oaord mur un nfa~oîrma dm tr~urltlon ~pproyrlS, un raaord mur 

10 tcrtu d’une nouvmllo oonrtltutîon l t 1’1~ wr&ion d’un nouveau 

gouvoraomant non rmirl, un1 l t dimoarrtlqur mn Afrlqur du Sud. rd8 

dialarrtlonr r6fl~ahior l t oomplkor mur QI point dr l’ordre du jour faitor 

prhtdonmmnt Urvrat 1’Arr@mbX&o pmr 1.r ditigwaatr dm 1’Afrhmn Nation&1 

Congrm~ l t du Pan Afriamnlot Congrarr wwllguwk 1& niamrultô d’une ratlon 

latura~tlonrlo aonaortie l t oontlnur dana ar wna. 

Il art horr do doute quo l’abrogation dmr 101s do l’aparthold n’6limlno 

par lor r~qu~ll~r rt 1~ pr&lquw h&rltior do l’apwthmld. C*rut pourquoi ma 

d616grtlwu prlo lnrtanmwnt 1s oomnunnutô lntornstlonalo (dl@ rigonUr@ h l*agyol 

dam Sud-Afriahm, toi qum aontonu drar la rapport du Coniti rpialel, pour 

qu’uns rldr rolt itenbuo dm toutm urgonar aux vlatimw do l’aprrthold. A aet 

&g&rd# lh quomtion da l'aido & leur cryyortor dnur 10 domalno du d6VOlOpp@mOnt 

dom rwaouraw bumainam pour lrr priparor à X’Afriquo du f3ud du pont-spurtlroid 

wqulert w&jourd’hui uno urgouao l aarue* 

#our aimorlonr cralrlr aotto oaaarlon pour oxprlmor uotro rw3oonalrrancs 

au Haut Cormlrrarlst dor latlonr Unira pour l@r rifugl/a pour mon sido dsos le 

retour dem l xllh. Le riglmm rud-sfrloalu dolt, da IOD c6t4, facllltor 10 

retour dm toum 10s l rllir. 
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Mb diligation l o f&licîto do 1s formation du Yatrlotio Wdtod Pront. 

Noua avons toujourr invit rt engagé inrtmmmnt 10 Reuylo oRRri& d’Afrique 

du Sud à me*ror 10s rsngr afin de pouvoir oeuvrer plu0 efficaaement rnaemble 

on vu0 do rirliror mon objectif commun. HOUr faiaone ap&Jel à lui ROUr qu'il 

rente uni lorc do la prOUhain0 COnVOntîOn, qui mettre probablement 1’aUCant 

mur lor quortionr alofi qui font l’objet de ra lutta. 

Au moment où noue comnonçonr % antrovoir la fia do l’apartheid, ~OUIS 

devrionn 8tra fîorr dtt la r8ussito conrid&able de l*Organiration, dus à LJBLI 

effortr inlarrablur afin de mrttro ou oouvre 10 proceruue d’ilimination de 

l’ayartheid mn Afrique du Sud. Noua estimons qu'il n'y a pas d'autre option 

ui noue voulonr fsirm dor Rrogrèa dans la voie de la démocratisation dana ce 

RaYa l 
Pour ra Rart, le Nig6ria continuera de donner Bon apRui politique et 

matiriel à toua ceux qui oeuvrent afin de mettre uu tarmo 8 l’agartheid et de 

rortsuror la libertd l t la jurtice mn Afrique du Sud. Noua ne ménagerana 

auaun offort pour quo crtto nouvelle aube, qum noue attendone tous an Afrique 

du Sud, ao liv. aurmitôt qua possible. Le chemin à parcourir est encore 

tortueux l t aami d’obetacler. Néanmoins, noua sommer fermement convaincue 

qu’une Afrique du Sud virile, d&mocratique, non raciale et unie prendra tôt ou 

tard la place qui lui revient dana la communauté des nations. 

m (Pakistan) (interprétation de l*sIiglaiO) t Le monde subit 

dea transformations rapides et epectaculaires et cet balayé par un vent 

nouvoau de lutte pour la libe,rté, la d6mocratie et la justice sociale. La 

démocratie, l’autod6termination et la défense des droits de l’homme 

fondamentaux et des libertés fondamentales ont pris une signification nouvelle 

et un caractère d’urgence. Toutefois, malgré le8 laurier8 que 110~8, en tant 

que Membre8 de8 Nations Unies, pouvons à juste titre nous octroyer à 

l'occa8ion de8 nombreUn résultats obtenu8 récemment, XlOU8 ne devons absolument 

pas oublier qu'il faut porter d'urgence un dernier coup à l'édifice croulant 

du colonialisme, de l'apartheid et do l'oppression. 

L'apartheid en tant que système est incompatible avec la Charke de8 

Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l'honrno. Il 8npe la 

dignité inherente de l'homme et constitue une grave menace pour la paix et la 
, 

8ocurité internationales. Il n'était pas possible qu'il fût épargné, par les 

transformations qui se sont produites dans le monde. Avec l'adoption de la 
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Dkalaratîon hiotoriquo uur lor aoar/quonooo dootruatriamr do l'oprrthoid, 

adoptim il y a environ dourt am, un proaormur inlvitoblo do ahangomont a été 

mia on bronlm, l t dopuir loro la aonunuoauti internationalo m /té timoia 

d'ivinomontr l ignifiaatifi propices au dimant&lomcnt de l'apartheid. 

M. Holron Wrndola, inasrcir6 pondant 27 IILLB dano lor prioono rud-africainor, a 

ét& libiri. Il m'est l drorri I)U monde dam aotto m&no l ncointo l'an dornior, 

SOU~ dor l pplaudioromonte l athourimrtor. Noue l'avoa~ ontondu hior. C’ont un 

honnno d'Etot dot6 d'un ohsrirmo formidablo, aonrtruatif dam ma tnoniitro 

d'abordor lor problimor l t positif danr roa sttitudo. NOM roadonr hemnage b. 

l oa l fforto et 10 fJliaitonr, lui l t la majoriti noiro, pour tour ler 

rirultats qu'ilr ont obtonur. 

Nour noua filiaitonr igalemont do l'obrogstion d'un nombre do loir clefs 

do l'apartheid par 106 autoritéa cud-africainor, to11.r quo le 4tgUP 

l t 108 m, 1s rivirion du g, la lovio do 

l'État d'urgonao à Natal, sou10 grovinao où il itait rorti en vigueur, 

l'amondomont do l’- do 1982 on juin do cotte annéo, ainsi 

que do 1'6lan apport/ aux activitir politiquor libror ot do la libération d’un 

certain nombro do prironnimrr politiquer. L'Accord de paix national du 

14 ooptemixo 1991, si916 par 1'African National Congroma, lor autorit6a 

d’Afrique du Sud l t un nombre d'orqani~ationr, a /galomont 6th uno lueur 

d'orpoir fairent l ntrOVOir un@ adliOratiOn du climat propico aux nigociations 

danr uno stmoophiro autramont polluio par la violonco. C'oot avec 10 m&no 

l rpoir et la même confiance quo noua attendonr les importantor nbgociations de 

fond relative8 h l’avenir constitutionnel de 1'Afriquo du 8ud, qui ront 

prévues pour le mois prochain. A notre avia, COI changement8 ront positifs et 

inévita.bles. 

Cependant, bien que noua ayons entrevu un lambeau do ciel bleu, des 

nuages menaçants obscurcissent toujours le procersus d’élimination totale de 

l’apartheid aoub toutes ses formes. Certains événements négatifs récent6 

préoccupent gravement ma délégation car ils pourraient avoir de dangereuses 

conséquences pour le fragile processus politique, la plua importante de cen 

conaéquencea 6tant la violence qui continue de croître et qui vise maintenant 

à déstsbiliaer le proceaaus démocratique en particulier et la structure 

sociale en général. C’est d’autant plua troublant qucr deo rapports fndiquent 



cla/ll AI46IPV.61 
- 40/!50 - 

que 10 riqime d'Afrique du Sud n'e8t par l nti&rement inaocoat ni impartial 

quand il met fin h de telles aativltir. Qn parla do la complioiti do certains 

ilimente dor forcer de sécurité qui alimentent cette violence perrietante et 

aifarte. De môme, les inégalitir socio-économiques profondes en Afrique 

du 6~1, qui ront une conséquence directe du système répressif de l'spsrtheid, 

peuvent auori avoir un impact sur le climat des nkyociations. La rimpls 

abrogation des loîa de l'apartheid ne réparera pas les irrjusticee infliqées Q 

la majorité noiro depuis de longue8 années de répression et d'injunticer 

Ainri l'abrogation ne peut défaire pour la majorité noire le processus 

largement répandu de dépoaaesaion foncière qu'elle a vécu au titre des W 

&&,6 et par lequel k peu pr&a 87 \ du total dea terres a fini entre les maina 

do la minorité blanche, qui ne constitua que 13 'c de l'ensemble de la 

population. De8 réformes foncières générales aonk n&ze8uairee, y compris le 

rastauration de leurs droits à la terre aux victimes de déplacement6 et 

d'oxpulrionr forcée. Une restitution économique eat nécessaire pour examiner 

d'urgoece 108 inéqalités socio-économiques graves qui ont condamné plus de 

53 8 dos Noire à vivre en deçà du seuil de pauvreté par rapport à 2 \ 

aeuloment de Blancs. En outre, l'absence de travailleurs noirs qualifiés peut 

être directement attribuée au ayetéme d'éducation de l'apartheid. Cette 

lacune ae fera probablement sentir encore plus vivement dans une Afrique du 

Sud poet-apartheid. Une importante réforme de l'enseignement est nécessaire à 

prdsont pour restructurer le syatéme actuel aux échelons primaire, eecondaire 

et tertiaire. 
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Lor pilioro do l'oparthoid ont pmut-iitre été éliminér, maie certaine8 des 

manifrmtationm do dirorimination rertent l t, par conaiqumnt, ron lmgr 

peroiute. L&B majoriti noire n'a toujours pas 1m droPt dm votmrl lor pwrooner 

nimn avant 10 25 juin 1991 continumat d'ftrs racialemunt clarsifiémr au titre 

du POpUlbtiOpV * modifié et le seront tant qu'unm conrtitution 

démooratique non raciale n'entrera paa en vigueurt plus de 600 détenus 

politiquer oont toujours incarcéréa dans lma priaoaa sud-africainss# lee 

condamnationr à mort continuent d'iitre prononcéea et, en août 1991, smlon le 

rapport du Smcrétaire général, 19 geraonnea condamnées pour motif politique ae 

trouvaiont dan8 lme cellules des condamnés à mortt depuis aok 1991, parmi les 

40 000 l xilb politiqums, 2 000 rsulement avaient Gté rapatriés 130~ 108 

auspices du Haut Commissariat dea Nations Uries pour lea réfugiés, étant donné 

quo le régime hésite È accorder l’amnistie générale k toua les prisonniers 

politiques authentiqumsr la 18gialation en matière de sécurité prévoit une 

détention préventive pendant 14 jour, et la détention de témoina reste 

inchangée. Ces mesures diacriminatoirea encore en !rigueur montrent qu'il n'y 

a pas de preuves tangibles que des changements profond8 et irréversibles 

interviennent en Afrique du Sud, comme cela est envisagé dans la Déclaration, 

et, an conséquence, qu’il n’ent pas justifié de lever les sanctions ou lea 

pressions internationales contre l’Afrique. 

Il est impérieux que la communauté internationale reste saisie de la 

question et surveille de près le processus politique. Elle doit sgir et 

réagir conformément aux évthemsnt~ qui se produisent. A cet égard, ma 

délégation eet tout à fait d’accord pour que la levée des aaaotioos ee déroule 

en troia étapea, comme cela a été proposé par M. Nelson Mandela dan8 

l’importante déclaration qu’il a faite hier à 1’Asaemblée générale. Le0 

sanctions contre l’Afrique du Sud ont joué un rôle capital dana l’introduction 

des changements actuels dana le système d’apartheid et, de l’avia de ma 

délégation, ellea restent pour la plupart nécessaires. 

Noue sommes d'accord sur la recommandation du Comité spécial contre 

l’apartheid selon laquelle les boycottages universitaires et culturels et, 

dana des situation6 précises, :iportifs devraient être levés. Lors de la 

réunion à Harare, du 16 au 22 octobre 1991, les chefs de gouvernement du 

Commonwealth ont approuvé une levée par étapes des sanctions conformément aux 
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(Pakirtan) 

progrir mpéaifiquer rCalisé8 vor8 de8 négoaistionm do fond mur la nouvelle 

aon8titutioa. Copondant, la moment do l'ilimiaatioa do8 ranationn 

iconomiquor, fiaaaaièror l t militairo8 oontrr, l'Afrique du Sud a'wt pas 

l acoro venu. Toutor mwurom virant i lover aomplitwnont 108 ranationr 

pourrsient non rmulommnt l nvoyor un fmu ma888ge mai8 aus8i aap*r 10 processus 

mçmo . Cola iliminormit Cgalomont l'iafluenoe qua doit avoir 3a comnunsuté 

intornationalo, l t aollo-ai no pourrait plu8 l zorcor do prorsionr 8ur 

1'Afriquo du Sud pour qu’unm Afriqua du Sud nwwollo l t démocratique devienne 

uno rislit au liw d’un l rpoir. #ou8 no raurione accoptat rien do moins que 

l'ilimin~tioa totale l t 10 dimurt/lommnt du ry8tinw anschroniguo d'apartheid. 

En tant que mambro du Conroi d'admieirtration du Fond8 d'affectation 

rpéaialm deu Hationr Unie8 pour 1'Afriquo du Sud, 10 Pakimtan a participé 

activwnont aux conrultationr quo le Conreil a tenuor et aus dicisions qu'il a 

pri8.8 on vuo do 8'a88uror quo le Conreil d'administration dcute 

efficacommnt 801~ mandat. A notre avi8, malgri 108 ricents événements, parfois 

mho du fait dm ce8 iv&wnontr, il importa quo 10 Fonds et la communauté 

iotarnatiooalo aontiauont dm pri)tor uno important. a88frtanco 8ur le plan 

juridique, humanitaire l t do l'Éducation afin da répondra aux bosoin8 actuel8 

derr prisonnioro politiqume, dmr anciano prisouïrisra politiques et des exilé8 

rspatriér, ainri qu'eux grief8 légitimer dicoulant du démsntilemant officiel 

des rtructuror do l'apartheid. 

L'odieux sy8tima d'apartheid reprhnte l'antithèse même du credo du 

peuple du Pakirtan. L'islam prache que tous les honmnes, (IMS distinction de 

race, de couleur ou da croyance, sont égaux devant Dieu. Pour noue, l'égalité 

et la frateraitb na ooat par seulement dem principes opérationnels de morale 

et de comportomant civili86 mais de8 article8 de foi. 

Le Qouvernamont l t le peuple du Pakistan ont toujours défendu la majorité 

opprimée en Afrique du Sud et continueront de le faire tant que cette majorité 

opprimée luttera pour 80s droits ot liborté8 fondanmntaux. Nous avonm 

systématiquement maintenu des saoctirw nontre l'Afrique du Sud, ot noua 

continuerons de le faire tant que 1'~dieux système d'apartheid, ~OUI toutes 

ae8 forms8 et dan8 toute8 006 mwxife8tatioos. ne sera pas éliminé de façon 

irrévocable, irrévsrsible et sans équivoque. 
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Nous monmes cortsinr quo 108 mfforts résolus et concertés de la 

comnunsuti internationale en vue d’éliminer l’odieux système d’apartheid 

reront bientôt fructueux et qu’une Afrique du Sud nouv0110~ non raciale, unie 

et démocratique fondée mur la justice, l’iqalité, l’autodétormiaation l t un 

gouvornemont par la majorité surgira dee cendres de l’opprosmion brutale et de 

l’odisuso dircrimination raciale, mettant ainsi fin à l'un des plus sombres 

chapitres de l’histoire de l’humanité. 

M. (République islamique d’Iran) (interprétation de 

l’anglais) I Depuis que la seizième aeasion extraordinaire de 1’Asnemblée 

générale a adopté la Déclaration sur l’apartheid et aeb conséquencsr 

dortructricor en Afrique du 8ud, la communauté internationalo, notamment 100 

Nation8 Unieo, (1 suivi Qe près la quertion de l’élimination du rymt/ma raciste 

du régime sud-africain. Dana la Déclaration, il est reconsnsndé que soit créée 

uno atmorphiro progico aux négociation8 en vue de l’installation d’une Afrique 

du Sud démocratique et non raciale, fondée mur une nouvelle constitution. 

Afin de réaliser cet objectif, un programme d’action a été institué. Ce 

programme recomende à la communauté internationale de no pas relâcher les 

memureo déjà prises pour amener le régime sud-africain à éliminer l’apartheid, 

tant que des changements ré.18 profondr et irréversibloe no roront pas 

intervenua. 

Ces deux dernières annéea, certains progrès concrets ont été résliaés. 

Je songe, par exemple, à l'élimination de quelques-uns des prétendus piliers 

essentiels de la structure institutionnelle de l'apartheid, à la libération de 

certains prisonniers politiques, à la levée de l'état d'urgence, à 

l'abrogation de la législation discriminatoire et au rapatriement d'un certain 

nombre d'exilés politiques. Un certain nombre de loia - par exemple le 

sgistration Act, de 1950, les lois racialement fondées connues 

sous le nom de Lend_Mssaures Acu, de 1913 et de 1936, le CrouP_, 

de 1966,pt l'élaboration du Black Communitiea Act - ont été abrogée8 an 

juin 1991, mais, conbne le Comité spécial contre l'apartheid le déclare dans 

son rapport : 

"peu de mesures ont été prises pour lui [abrogation] donner effet dans la 

pratique.w (p/46/22, var. 3) 



Mmlgr/ am8 fmitm nouvm8ub 10 ryrt/w dgmpmtthoid tort0 OP plaem l t lm 

pmuplm opptinJ d*Xtiqum du Sud aontîaum d’hto vîatirr, du taaiwo. Bmlon 10 

rapport du Ccnnfti rpdaial, plu@ dm 800 pri8onniotm pmlitiguor tmrtmnt 

inamrairh dmnm 1mm prlronm rud-•friaminmm. Du début jmnvhr h h fin 

deho& 1991, 81 pmtmonnmm ont 6th tuimr ou blmrrior & lm l uîtm dmo l ativitir 

wnimr pot lmr fotamr do dautlti. 
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Rn outre, rolou la Commim~~ion don droits de l'honuw, au cours do ID 

période allant dm juin 1990 & juin 1991, 34 yoroonnor ont ont iti tuére pxr 

des eraadronr do choc. Les inégalitir socio-économiques conrtituont un autre 

problème important évoqué dsns le rapport du Comité spécial contre l’sparthoid 

aolon lequel 

"moinm do 2 \ dom Blsn~m, aontro 53 N dor Loirs vivent en domaous du sou11 

do pauvreti." (AL46/22.3) 
Un rapport publii au début de 1991 indique égalomont quo 2,3 millionr de 

Sud-Africaina souffrent de malnutrition. 

Compte tenu de COII éléments, il est évident que la communauté 

internationalo ne peut être totalement satisfaite dea récente changmwnta 

intervenue en Afrique du Sud. L'élimination totalo do la politique 

d'apartheid et 1'i:~stauration du tempe& dom principes foxlamentaux dos droits 

égaux pour lor Gtres humainx, quels que soient leur race ou leur couleur, sont 

essentielles. 

L'application de la Déclaration adoptée par la aitième session 

extraordinaire de 1'Aaaemblée générale revêt une importance toute particulière 

en ce qui concerne l'élimination complète de l'apartheid en Afriquo du Sud, 

Comme il y est dit clairement, les sanctions contre le régime actuel doivent 

être strictement maintenues en tant qu'élément majeur de la position de la 

communauté internationale à l'égard de l'Afrique du Sud. 

Dans la perspective de la mise en oeuvre de cette importante déclaration, 

la République islamique d'Iran a euivi attentivement la situation en Afrique 

du Sud. Afin de contribuer à l'élimination des pratiques inhumainea de 

l'apartheid, elle a toujoura appuyé les réaolutiona de 1'Aeaemblée générale 

condamnant la politique raciste de ce régime et coopéré avec diverses organes 

internttionaux en vue de renforcer l'application dea sanctions contre 

l'Afrique du Sud. 

Bien que les mesures adoptées contre la politique de l'apartheid et ses 

activ.itéa militaires figurant dans la résolution 451176 de l’Assemblée 

générale condamnent la collaboration entre Israël et l'Afrique du Sud, cette 

collaboration ae poursuit activement entre cea deux régimes racistes, comme 

l’indique le dernier rapport du Csmité spbial contre l’apartheid (A/46/22). 

Ce rapport considère que la levée sélective des sanctions contre l'Afrique 
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dw6ud par certains paya ont prématurh et non efficace. Nous psnsona que la 

conununauti internationale doit renforcer son appui aux opposant8 de 

l’apartheid et s’assurer que toutes les sanctions, notamment l’embargo mur les 

produits pétroliers et les armes, pour amener 1s régime sud-africain à 

éliminer l’apartheid sont strictement appliquéea. Comme il est dit au 

paragraphe 193 du dowmmnt A/46/22, toute levée sélective don sanctions “prive 

la communauté internationale de aes moyens d’action et de ma capacité de 

promouvoir le consensuo” . 

Pour terminer, la RhPublique islamique d’Iran estime quo des mesures 

concertées tenant compte du nouveau climat international permettront de 

démanteler le rystéms honni de l’apartheid, Pour atteindre cet objectif et 

mener à une Afrique du Sud démocratique, non raciale et unie, il est 

nécmrsairo d’ilabormr une nouvellm aonatitution avmc la participation do tous 

les groupes patriotiques repr&entatifs du paya. A cet égard, l’unité des 

forces démocratiques opposées à Pretoria sera essentielle pendant les 

negociations relatives à l’élaboration d’uns nouvelle constitution. 

Aujourd’hui plus que jamais, le monde est déterminé à éliminer la violence et 

le racisme. La communauté internationale ne peut faire moina pour atténuer 

les souffrances du peuple opprimé d’Afrique du Sud. 

& AFCWQ (Mosambiqum) (interprétation de l’anglais) : Le conwwniqu& 

des chefs de gouvernement du Commonuealth réunis récemment h Harare souligne, 

à juste titre, que les événementa intervenus en Afrique au cours des deux 

derniérea années sont le résultat de la ferme opposition à l’apartheid menée 

depuis de longues an&es par les forces démocratiques. Ils sont également le 

fruit de la ténacité et du courage des mouvements de libération. 

De même, la session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée à 

l’apartheid et ses conséquences destructrices, qui s’est tenue en 

décembre 1969, a marqué le Point culminant de l’isolement du rggime et de 

l’opposition internationale à ses pratiqueo. 

La Déclaration adoptée par la auite au cours de cette session 

extraordinair’e a mis en dvidence un certain nombre de questions donc la 

solution est considérée comme de la plus haute importance et de la plus grande 

urgence par la communauté internationale. 
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Airuri, 10 douxlima rappart intirimairm sur l’applioation de la 

Dialaration mur l’apartheid ot mem aonrhquonamr dertruatriaom mn Afrique 

auatralo (A/45/1052) mentionnant l’adoption d@ plusioura manurma tondant i 

créer unm atmoryhèrs proyiae aux néqoaictionr ert; pour nour muurco 

d’encouragement. L’Afrique du Sud swnblo dona MO dirigmr vera ln dirauraion 

de questions de fond tela lar prinaipsm conrtitutionnolx, la mlaa mur pird 

d’un gouvornemont int&imairo l t, wrtwt, l’inrtauration d’un alimat propice 

au lihro rxoraiao des activité0 palitiqumr an Afrique du 8ud. 

Danr CI aontoxte, noua conrtatons avoa ratirfaution l’abrogetion riaento 

dom principal,x lois de l’apartheid. Colpendant, nou@ regrettons qua CO 

ayatémo détostablo soit toujours on vigueur, comme le démontrent alairument 

les déclarations de pl.usieurr délégationa l t les rapporta relatif8 â l’Afrique 

du Sud communiqués par le Eiecrétaire génbal. La majorité dm la population de 

l’Afrique du Sud est toujours privés de 808 droitci politiques légitimes. La 

communauti iaternationnle doit continuer a rnobiliaer ama rawourcw pour aider 

le pouplo cud-africain dans aa lutte pour la démocratie, la dignité l t la 

justice. 

Mon gouvern#mwnt a déjâ eu l*occal)ion &a 80 f6licitmr da la rignatura de 

l’Accord de paix national intervenu le 14 septembre 1991 ontro le Gouvernement 

sud-africain et la8 principalea organisations de 1’Afriquo du Sud. Cmt accord 

résulte de la nécesrsit6 urgente de s’attaquer â la violence nana précédent 

encouragée, financée et attisée par les forces toujours opposées â toute 

transformation démocratique. Ces forces souhaitmat la pérennisation du 

syotème de l’apartheid pour protéger leurs privilèges et leurs intérêts 

égoastes au détriment des intérêts du peuple sud-africain dana xon ensemble. 
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Lm rirultst cior pourparlers en murs déyrndr& dana una large mmuurer de 

l'mrimtmnco d'un l nvironnmmrnt l xmmpt dm violenam et d'iatimidatian. Un tel 

climat favorimmrmit lm ronforcoment de la compr&henaioa l t de la confianae 

mntro tour lmm Eud-Afrioainr. 
Mm diligation a obrorvi avmu un vil' intir& la8 rirultatr dm la 

Confirmnao du Front patriotique uni qui m'mmt riuxrJo â Durban, on octobrm 

dmrnimr. A omt 6yard, noua noue féliaitonr dm la ariation du Front 

patriotique uni. Nous aotona avec un intérk particulier que la Conférence a 

mir l'acaont mur lm rôlm que joue In conmnunauté internationale dane la 

survaiï~anao dem éVd>nmmmntm mn Afrique du Sud. 

Nour notons aurri avoa ratiafaction quo l*Organiration dem Nationr Unies, 

1'0rganiration de l’unfti africaine et 10 Commonwralth ont itd invitbr à 

participar mn tant qu'obaervateura k la réunion prépsratoirm de la Convention 

pour une Afrique du Sud démocratique qui a'emt tenue le moia dernier. Noua 

approuvonr cmtto démarche. 

Noua pmnsonr donc qu'b ce otade, l'Organisation dem Nations Unies devrait 

s'attacher prioritairement à continuer d'observer de près le processus qui 

conduit aux changementa démocratiques en Afrique du Sud. Lm f3ouvernsment, pas 

plus qum 1.0 forcea dimocratiquos d'Afriqum du 8ud. n'a rien b pmrdre à la 

transparence absolue du processus qui conduit à l'blimination de l'apartheid. 

Xl est vrai qu'il ne faut pao automatiquement établir un parallèle entre 

le rôle que l'Organisation dsa Natiouu Unies a joue en Namibie pendant le 

proceusus de décolonisation et zelui qu'elle joue dans le proceeeua actuel 

d'élimination de l'apartheid et d'instauration d'une Afrique du Sud 

démocratique et non raciste. 

Cependant, il convient de CIO rappeler que dans les deux situations il 

uxists un dénominateur commun. Afrique du Sud l t Namibim figurent parmi les 

points lea plus importants de l'ordre du jour de 1'Asaemblée générale 

pratiquement depuis la création de l'Organiabti~n, et ces deum questiona ont 

exigé du temps et de l'énergie, 

Compte tenu de l'évolution actuelle de ;a situation en Afrique du Sud, 

noua croyone que 1'Aasemblée générale, dana sa aaqosue, souhaitera confier au 

Secrétaire général et au Comité spécial contre l’apartheid des responsabilités 

supplémentaires pour l'application de la Déclaration sur l'apartheid et 888 

conséquences deatructricou en Afrique australe. 
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Nouu l OINIIOU l ncouragéu par 1018 efforta conaertér qui sont faite pour 

uréor 10 climat néaeuaaîre à 1’ouverture flctn négoaist~ionr f!ormollmr l ur ‘uno 

Mriqum du Sud d~moarstique l t non raciale. A cet égard, noue noum Iilicitona 

dm lb miro on plsaa d’un comité préparatoire largoment rmpr~rrntMAf chargé de 

porar les bnreu d’une convention pour unr ACrPqua du thd démoeratîquo. 

Nous aroyonr que 10 coul Pa9t que, pour la prrmiire fois, gratlquement 

tour les partir l t organiuations yolitiquor oud-africaine aimnt partlaipé à ce 

procsaaua indique en soi qu’ila sont prêta à rBgler lou divergence0 l instantes 

par la négoaiation. 

Du haut do cette tribune, noua voudriona demnnder à nouvenu AU geupXa 

ou&aErPasin do router vigilant rt uni pour prévenir lou tmntativom dru toroeu 

qui ront opporhr à la tranuformation d&xratique de l’Afrique du Sud, Noua 

pennons qu’il eut grand tsmpa que toutes les forces éprisos de paix du pays 

profitent au maximum de l’impulsion qui a éti donnée à l’occauion de Ia 

récente Réunion préparatoire relative à une convention pour uno Afrique du Sud 

démocratique qui a eu lieu en octobre dernier. 

Mon gouvernement attend avec intérêt la réunion de la Convention qui doit 

avoir lieu CO mois-cl à Johannesburg. Noue eepérons sincèrement quo la 

Convention conviendra d’un calendrier pour l’Ouverture des négociations de 

fond. 

Comme nous l’avons toujours affirmé, il est vital pour 3s paix, la 

stabilité, le progrès et la coopération en Afrique australe que s’inateure une 

société pacifique, démocratique et non raciale en Afrique du Sud, Notre 

région possède un potentiel économique énorme, qui permettra de constituer un 

marché viable dans un proche avenir, une fois que la paix sera rétablie et que 

des mesures de confiance entre les nations de la région auront été mines en 

oeuvre afin d’empêcher ïa r&urgence de nouveaux conflits et de la violence. 

Le rtkablissement de la paix en Afrique australe reste une question 

urgente. Cela permottrait aux peuples de la région de faire tous les efforts 

possible dans l’intérêt du développement rapide et harmonieux des pays de la 

région. 

Dix annks d’efforts concertés dans le cadre de la Conférence de 

coordination pour le développement de l’Afrique australe (SADCC) nous amènent 

21 esperer, avec une confiance renouvelée, que dès que noua pourrons agir dans 
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M, Munao (Morambiqus~ 

un envi rorolemunt yac 1 Eiqcla, lea ynyrr de Ira région ohF,iendront, i n’an ynn 

doutmr, den &ultats éeolromiqt~ea mei~leura dans ha h~lrréea n V~III~~:~ 

Cm mera d’autnnt plus vrai qu'il faut tenir compte du fnit que, mnlgr6 de 

louguea an&as do guctrrcr et, do cïefll;rc~t!t;S,c~n dano la rhgion et. u18 errvirontmrnent: 

iconomique irrtarnnt:l.onnl. c\fiZnvurable, la plupart des Etats msmbrea do 1.a 

SADCC, y con~pria 1’Atrqol.n nt. le Mo’daml>ique, ont CCJIIIIU dea taux de c!roiasancca 

poaltifa en 1.990 et ‘1.991. 

En 1990, les Etots rnombroa do la SADCC ont accueilli parmi eux un nouveau 

RaYa ’ le dixiàmo Membre de 1 ‘Orqnrriaation, la Wépubliqua de Namibie. Etant 

donni les chance* de voir la région débarrassée de l’apartheid, nous asp6rons 

bian voir uno Afrique du Sud dhocratique, membre de la SADCC, participer à 

l’organisation sur la base du l’équité, de l’équilibre et do l’avantage mutuel. 

En fnit, la r&yion ne prhyaro dOjà à cette 6ventuaLité. Un mécanisme de 

planificat.i.on r&gionale, reyroupant des Etats membres de la SADCC et les 

mouvements de liboration d'Afrique du Sud, a 6té créé pour onalyiror ot évaluer 

les sujets qui relbveront de la coopération régionale d&ns l’Afrique du Sud de 

l'aprés-apartheid. 

Comme l'indique 10 rapport pour 1991 do la SADCC ; 

“L’objectif des efforts régionaux est principalornent de rhaliser 

l’intégration regionale des konomiea de la rbgfon par la voie de la 

coordination, de la rationalisation et de l'harmonisation des politiques 

m:cro-6conomiques et sectorielles des Etats membres. Le processus 

devrait aboutir Ë, une meilleure compl6mentarité entra les progrès 

nationnux et r&gionaux." 

Il est évident que la réalisation de cet objectif exigera un ensemble de 

mesures économiques telles que l'intégration des systèmes d'investissement, de 

production et d'échangea, y compris la promotion d'un mouvement plus libre des 

capitaux, des marchandises et de la main-d'oeuvre, ainsi que des doplacements 

de personnes, à l'intérieur de la région, afin de créer une véritable 

communauté des nations de l'Afrique australe. 

Les pays de l'Afrique australe sont optimistes quant aux rhsultats de la 

conférence consultative annuelle de la SADCC avec la communauté des donatours 

qui doit se tenir k Maputo l'annk prochaine et dont la thème sera t "SADCC t 

vers l'intégration économiquew. 
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J’aimarais maintenant parlor do la Uimrarion l xtiriruro des aaunou de 

l’ayartheid, donu surtout de la guerre qui aa poursuit au Morambique. Man 

mirriatro des affairea étrangères, Paru081 Mouumbi, a ou l’oaaasion en oatobre 

dernier d’expliquer à 1’Asaemblie ginéralm lrr l ffortm qum noue avonm diploy6a 

pour nous oucuper de l’kat do guerrm au Momambiquo et amenor la paix et la 

tranquilliti dens 10 pays. 

A aetto oaaarlon, le Minirtrm a indiqu/ qum lm proamrrur dm négoaiation 

était difficilm ut lent, et qu’en smpt drimr de nigoaiationr diroctea entre 

le Gouvernement et la HENAMO, il n’a 6t6 poreiblm dm aonclurm qu’uU 

casser-h-feu partlel pour len couloirs dm hmfra mt de Limpopo. 

J’aimerais informer 1’Assemblim que, depuis loru, les négociations ont 

quelque pmu progresué. Le 10 octobre 1991, lm Oouvernmment l t la I?ENAMO ont 

aigné à Home 10 prem.!er Protocolm sur les principes fondamentaux qui soivent 

guider les négociations. Le Protocolm l ngagm notamment les deux parties à 

travailler repidement pour aboutir à un aerreo-lm-fmu général au Mooambiyue et 

esquisse les modalités de la conduite Uer négociations en vue d’atteindre ce 

noble objectif. 

Par la suite, le 13 novembre 1991, un deuxième Protocole portant sur les 

critères et modalités en vue de l’établissement et la reconnaissance des 

partie politiques a également été sign6 à Rom.. Les négociations entreront 

dans une phase cruciale lorsqu’elles reprendront ce mois-ci pour examiner les 

questions en suspens, notanunont les questions relative8 au processus électoral 

et à la conclusion de l’accord général de ceeuaa-le-feu. 

L’engafjement de mon gouvernement envtwu la paix reste auuui rbolu que 

jamais et nous ne ménagerons aucun effort pour atteindre cet objectif. 

Nous avons dit à plusieurs reprises qu’absolument rien ne justifie la 

poursuite de la guerre au Mozambique. L’adoption d’une nouvelle constitution 

l’année dernière a créé un climat propice et de nouvelles occasions 

nécessaires au libre exercice par le peuple rnoaambicain de ses droits et 

libertés individuels. La nouvelle Constitution garantit à tous lea citoyens 

la liberté de parole et d’association. 

Toutes les forces politique8 peuvent poursuivre leurs objectifs et tenter 

d’accéder au pouvoir par des élections libres et 6quitables au suffrage 

universel, sans avoir recours à la force. 
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Les porter économiques résultant de la guerre d’ayreaaîorr et de 

dt?atabfllsntioa qui a (5th pe&trée contre le Moaamblyus par 1.9 rftylme 

d’apartheid de l’Afrique du Su8 ont été csatAnéea à 15 milliards de Uollars. 

Do plua, des centaines de milliers de Moeamhicaina ont perdu 1.n vie. Werr 

milliona ont Bté forcés k se r6Euyfer dans dea Etats vofeins, tandia que 

d’autres ont été déplacén de leur lieu d’origine dans le pays, Ilrre y r ande 

partie des réalisations accomplies après 1’ indépendance dans lea domainea 

critiques de la santé et de l’enseignement ont été annihilées par la guerre 

imposée à notre pays. Le développement s’est donc arrêté, avec dea 

r&percussions tragiquea sur les conditiona de vie de la population. 

~ea perspectives de paix au Motiambique exigent un engagement renouvelé de 

la part de la communauté internationale à l’<.lppui de nos initiatives et de nos 

programmes en VUO de normalisor et de réhabiliter leo vies de millions do 

Morambicains, ainai que nos actions vfaant e relever les défis de la 

reconstruction et du développement. Nous scmuneu conscients que le chemin sera 

ardu et difficile, car notre population cantinuera malheureusement à subir les 

conséquoncee destructrices de l’apartheid en Afrique auatrale. 

Nous aommea z+&ts à assumer nos reaponsobilit&s pour reconstruire une 

socitké d6mocratique et prospère. Nous comptons sur la communauté 

inturnationale pour matérialiser cee nobles objectifs, 

M.mm (Bahreïn) (interpr6tation de l’arabe) II Cea 

dernieros ann&es, la communauté internationale a déployh des efforts 

consid6rables pour faire pression sur l’Afrique du Sud afin qu’elle renonce B 

la politique d’apartheid qu’elle suit depuis plus de 40 ans. La lutte 

soutenue de la majorité noire, ainsi que les changements internntioxwux qui 

ont commencé à modeler le nouvel ordre mondial, ont entraîné un 

assouplissement progressif des politiques et des pratiques sévères d’apartheid 

menées par le Gouvernement sud-africain. 

En juin 1991, le Parlement sud-africain a adopté le &p~latio~ 

&@.strfition Pepeal &z.&, No 114, de 1991, ensuite le Abolition of Racially 

B amd &.nd -MQR~~~L&~ s No 10 8, de 1991, qui abrogeait le Çr.Q~-Agarram_AçL 

No 36, de 1966, le !$l&&-L9n&A&, No 27, de 1913, 1 e 9avw&pm~_n_t_T.Uw.?d 

Ltsnd&&Z, No 18, de 193 6, et le B~~~~~~v~~~~i~~~~sDevBloDrnen t Ac t , No 4, 

de 1984. 
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A cmt igsrd, 10 Secrétaire gianirsl des Nationr Unie~, danm lion deuxième 

rapport intérimaire sur l'application de la IJéclaratioo sur l'apartheid et ses 

conaéquencm8 destructricea en Afrique australe déclore que I 

"Si Ier loir fondamentales de l'apartheid ont été abrogées avant le mois 

de juin comme promis, lea attitudea et lea pratiques correspondantes 

n'ont pati disparu, pau plus que les conséquences de ceu lois." 

t-a.1 
La Gacritsiro général (L dit clairement que le Gouvernement de 1'Afriqw 

du Sud dait prendre des mesures efficaces rt adopter des procédures pour 

supprimer réellement toutea, les conadquences du ayatème de l'apartheid qui a 

créé des disparitéa socio-économiques profondes dans ce peays. Par exempl0, le 

revenu par habitant en 1991 a atteint 20 600 rand pour les Blancs et pas plus 

de 2 400 rand pour les Noirs. D'après le rapport du Comité spécial contre 

l'apartheid contenu dans le document A/46/22, daté du 20 novembre 1991, 

53 \ des citoyens noirs vivent en deçà du seuil de pauvreté. Le mime rapport 

signale que la situation économique se détériorer elle est particulièrement 

grave dans les régions rurales des hantoustana, où 85 \ des ménages noirs ont 

un revenu inférieur au niveau de subsistance. Un autre rapport, rédigé Par le 

South African Institute of Race Relations (SAIRR) en juillet 1991, précise que 

2,3 millions de uitoyens en Afrique du Sud souffrent de malnutrition. 
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S’agirraut do0 dirpo4tionr poritivmr prises par le Uouvernement 

eud-afriaein pour mottro fin k l’apartheid, Behretïn sapère que des mesures 

pratique0 suivront pour quo toute8 108 forma8 de discrimination raciale 6oient 

réellomout aholios et quo la majorité noire recouvre mea droits politiques. 

La conférence préparatoire tenue le mois dernier, à laquelle ont 

participé une vingtaine d’organi8ationa politiquea sud-africaines de diverse8 

tendances l CE~ un événement important qui représente le dsbut du consenaul et 

de l'unanimité quant à la nécessit6 de mettre un terme au ayathme de 

l'apartheid. La communauté internationale attend uana aucun doute avec 

optimiame‘la confékence prévue pour les 20 et 21 de ce moio, et à laquelle 

doivent participer les représentants de 20 organisations politiquea 

sud-africaines. Cette conférence historique aura pour objectif d'élaborer une 

nouvella coaatitution pour l’Afrique du Sud, basée sur la justice et l'éqalito 

entre tour les secteurs de la population. 

Nous espérons que le Oouvernemeot sud-africain auivra les principea, les 

directive8 et le programme de travail contenus dans la Déclaration mur 

l'apartheid et ses coeséqueacee deatructricea en Afrique australe, adoptée par 

consensua le 14 décembre 1969, au coure de la seizième session spéciale de 

1°Assemblîie génl .ale. Il devra également appliquer la résolution 45/176 A de 

l'Assemblée géat sale, adoptéo 10 19 décembre 1990. 

M. (République-Unie de Tanaanie) (interprétation de 

l'anglais) : L'année dernihre, d'importants progrès ver8 l'élimination de 

l'apartheid en Afrique du Sud ont 6té réaliséa. Ceci apparaît clairement dans 

le rapport du Secrétaire général, préfiente conform&meot à la résolution 44/244 

de l'Asaembl&e générale, ainsi qu'à celle du Comité spécial contre l'apartheid 

de la session actuelle de l'Assemblée générale. 

Cependant. en dépit des progrès - dont nous nous félicitons -, les 
perepectives d'une Afrique du Sud libre, non raciale, unie et démocratique 

aont menacée9 par de sérieux problèmea, et le proceasue pout encore tourner 

court. Certes les progrè8 accomplis juequ'ici juotifient une certaine 

aatiafaction, et P. W. De Klerk mérite d'être félicité pour le courage dont il 

a fait preuve en répondant positivement aux nombrp;utiea pressions exercées afin 

de provoquer une transformation fondamentale de la société sud-africaine. 
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Ma10 l'euphorie n’est pas actuellement de mine. Ln corNnunmlté 

internationale coinmettrait une faute grave si elle baissait. sa garde en CO 

moment critique de l'bvolution du proceasua politique en Afrique du Sud. On 

UC) aouvîendra que, le 14 dknnbrs 1989, l'Organisation dos Nations Unies 

adoptait ia Déclaration sur l'apartheid et ses conséquences destructrices en 

Afrique australe. Cette déclaration énonçait neuf principes fondamentaux, qui 

devaient servir de baae k la recherche d'une solution - acceptable sur le plan 

international - au problème de l'apartheid, et de cinq conditions préalables 

que le régime de Pretoria doit aatiefaire pour créer le cllqat n&!essaire à 

des négociations authentiques. Elle i;nonce également des directives pour de 

tellea négociations et propose à la communauté internationale un programme 

d'action en sept points pour éliminer l'odieux systéme d'apartheid grâce à un 

appui au combat mené pour les victimes de l'apartheid, ainsi qu’aux Etats de 

première ligne et autres Etats voisina qui luttent contre la d&stabilisatfon. 

Un certain nombre dea conditions préalables énoncees dans la Déclaration 

ont été remplies par Pretoria. Dans ce domaine, la mesura le plus récente a 

été l'abrogation, en juin, des fameux piliers de l'apartheid - les L~J@ Acta 

de 1913 et de 1936, le Groupw Act de 1966, le Rlacko-munitiea 

B de 1984, les amendements au PQuulatiQn Reuistrption Act de 

1950, et l'lgtornal Secdtv && de 1982. Les plus récentes mesures prises 

par le régime, ainsi que certaine6 prises antérieurement, telles que la 

légalieation de toutes les organisations politiques, la levée de l'état 

' d'urgence et la libération de certains prisonniers politiques - notamment de 

très connus, tel Nelson Mandela - ne doivent pas faire oublier que le bilan du 

régime, relativement aux cinq conditions préalables, a été hésitant et partiel. 

Tous les prisonniers politiques n’ont pas été libérés. Parmi les 

prisonniers politiques encore à libérer, plusieurs sont emprisonnés dans des 

bantoustans, dont le régime ne serait pas responsable. Des procès politiques 

sont en cours et, bien qu’il n’ait été procéde & aucune ox&cution politique 

depuia l’adoption de la Déclaration en 1989, les crimes politiques continuent 

d'être sévèrement punis par le pouvoir judiciaire du régime. 

La Déclaration prévoit des négociations dans une atmosphère exempte de 

violence. La situation actuelle en Afrique du Sud, notamment dans les 

townships autour do Johannesburg, est Loin de satisfaire j cette exigence. 
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Lo rigime a toujours nii sa responsabilité dans la vague de violence qui 

aocoue actuellement 10 paye, et pourtant 106 preuves d'une troisième force 

sont écrarantor dons cm que le régime et ses alliés ont choisi de caractériser 

comme uno violoncm de "Noire contre Noirs". La révélation récente du 

finsncmmmnt l oarmt d'organisations politiques choisies, avmc pour sinistre 

objectif d'affaiblir ses ennamfs politiqums, en est la plus récentm. Dea 

preuves ultérieures ont montré qu'en dépit der dénégations, cmtte 

collaboratîon rordidm r'mst poursuivie l t qu’un financmmont supplémentaire a 

été fourni pas plua tard qu'en juin de cette année. 

Cea preuves n’émanent pas seulement des forces anti-apartheid. Beaucoup 

d'entrm noue, notamment dea militants des droits de l'homme, des journalistes 

et des individus précédemment associés aun forces de sécurité, ont fourni des 

preuves liant les bataillons de la mort, tels que le Roevoet, le Duffalo 

Battalion et dma éléments de la RENAMO, ir la vague de violence qui continue de 

frapper loi tounships d'Afrique du Sud. 

Ces obstacles n'ont pas dissuadé les forces anti-apartheid d'aller de 

l'avant à la recherche d'un règlement négocié. Nous les félicitons d'avoir 

refusé à leurs dkracteurs la satisfaction qu'ils recherchent 8 le sabotage du 

processus de négociation. Nous lea félicitons, en particulier, du rôle qu'ils 

ont joué dans la concrétisation des accords de paix destinés à mettre un terme 

à la violence. Nous appelons toutes les parties concernées à se joindre à cet 

effort. Le régime est iaveeti à cet égard d'une responsabilité particulière 

en tant que partie aux accords et qu'autorité responsable du maintien de 

l'ordre. 11 doit exercer ses responsabilités avec impartialité et 

transparence, à Pa satisfaction de la population majoritaire d'Afrique 

du Sud. La monde surveillera le régime dans sa manière de s'acquitter de 

cette responsabilité. 

Les considérations qui précèdent justifient pleinement l’appel lancé par 

les force8 anti-apartheid en faveur de l’établissement de dispositifs 

transitoires, dont l'impartialité ne puisse faire de doute. Comme les 
mouvements de libération, nous ne croyons pas qu’il soit concevable de confier 

au régime sud-africain actuel le double rôle de joueur et d’arbitre pendant 
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la période dm tranrition I 10 régima lul-m6me a dmo intdtkr bimn compris qui 

diflirent dm acux dom foraor anti-apwthmid i la tablm dmr nigoaiationm., Cela 

itmnt, noum rmconnaimmons l anu rhmrvm qu'il rrt urgont d’itablir dem 

mrrangomontu trauritoîrom agprogrihr pour l urvmilbr la pirîodm dm transition 

pour prrrmr d'un gouvornammnt par la mlnoritdi a un gouvmrnmmmnt par la 

majoriti. 
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La Déclaration envirage 6galsment pue Ise activités politi'qusa aoient: 

libres pendant la période menant aux négociations. Les mouvemeuts de 

libération avaient rairon d’affirmer que, tant qua do 30 000 à 40 000 de leurs 

compatriote6 00 trouveraient encore en exil, cette condition ne serait pas 

remplie. Il est. eatiafaiaant de noter que grâce à l’accord conclu entre le 

régime et le Haut Commissariat dem Nation0 Unie6 pour ler réfugiée, ceo 

citoyens sud-africaine pourront maintenant rentrer dans leur pays. Noua 

prions instamment toutea les peraonnea concernéea de pr&er leur concours et 

leur appui pour assurer la mise en oeuvre rapide de cet accord. Noua espérons 

que les reaaourcea nécessaires pour réinstaller et réintégrer les exilés dons 

la communauté seront diapouiblea. 

A ce atade, noua voudrions également louer et féliciter les mouvements de 

libération de leur décision de former un front patriotique unir décision qui, 

à notre avin, facilitera considérablement le proceaaue de négociation. Ce 

n’est que par le biais d’un effort concerté et uni que le euccès souhaité pour 

les opprimés pourra être obtenu. Noue espérons que les divergences qui aont 

apparues récemment entre eux à propos des dispositions concernant une 

convention sur une Afrique du Sud démocratique ne persisteront pas et que leur 

position commune sera rapidement rétablie. 

Maintenant moins que jamais les forces anti-apartheid peuvent ae 

permettre d’ignorer la seule arme qui puisse leur assurer le auccés à la tablo 

des négociations. rivant même le début dea négociations de fond, il devient 

évident que la poursuite dee consultation8 avec le régime exige toute l’unité 

que lea forces d6mocratiquea en Afrique sont capables de mobiliser. 

Dire que le régime sud-africain n’a pas accepté de son plein gré de 

procodor k dea négociations, mais qu’il l’a essentiellement fait en réponse 

aux lourdes pressions exercées à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de 

l’Afrique du Sud par la majorité opprimée et par la communauté internationale 

revient à enfoncer une porte ouverte. Il va sans dire que les pressions sont 

nécessaires pour garder le régime à ].a table des négociations. Nous savons 

trop bien comment il s’est comporté dans le passé, et nous somme8 conscients 

que tout relâchement prématuré des sanctions pourrait faire dérailler ce 

processus, Le régime n’est d’ailleurs pas la seule cible des sanctions. Les 

forces à l’interieur de l’Afrique du Sud qui s’opposent à la transformation 
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dimocratiqum du pay8, notsmmont loe l xtrémirtes de la minorité blanche, 

doivoat comprendra que 10 cormnunauté internationale est sérieuse dsna ao6 

intentions. 

Après de longs débats sur 10 question de @avoir si noua avons atteint ou 

non le point envisagé par la Déclaration o; des "changemento profonds et 

irréversibloo” permotteat de rolgchor les eanctiona, un con8en1~u11 est apparu 

rolon lequel il #'agit d’un point dynamique et non paa utatique. L'accord 

auquel sont parvenue à Harare lea chef8 de gouvernement du Connnonwealth en 

octobre, lors do leur réunion au somnet à Harare, exprime 10 mieux ce 

consenuue. L'établiesornent d'un lien entre le relachement des sanctions et le 

processus d’élimination de l’apartheid l t de création d’une nouvelle Afrique 

du Sud ert la meilleure réaction que puisse avoir la communauté internationale 

face à l'&olution de la situation. 

Aprèr avoir examiné la situation en Afrique du Sud, avoir signal6 CO qui 

a été fait et avoir mentionné lea problèmes abordés et restant à aborder, le 

Secrétaire gcinéral déclare dans son deuxième rapport eur l'application de la 

Déclaration : 

“La communauté internationale devra ajuster avec précision son 

attitude face à ce processus complexe et délicat. Tout au long, elle 

devra, ainsi que le prévoit la Dklaration, encouragerr faire pression ou 

aider selon que de besoin, ayant ir l'aeprit que l'objectif ultime est la 

mise en place d'une démocratie non raciale en Afrique du Sud." 

(A/45/1052. Par. 14) 

Cette stratégie, qui repose à la fois sur l'encouragement et la preaaion, 

reconnaît et récompense le progrès lorsque cela est justifié. Ma délégation 

eapère que 1'Aassmblée générale fera sienne cette démarche. 

Au cour8 de ce débat, nous avons eu le plaisir de pouvoir entendre 

M. Clarence Makwetu, Président du Pan Africaniat Congreas of Asania, et 

M. Nelson Mandela, Président de 1'African National Congreas of South Africa, 

deux éminents représentants de la majorit6 opprimée de la population 

sud-africaine. Nous avons eu le privilège d'entendre leur témoignage direct b 

propos de l’évolution de la situation concernant leur lutte pour libérer leur 

pays de l'apartheid. Leur message quant eu rôle que la communauté 

internationale doit continuer d, jouer pour accélérer ce processus était 
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clair. flr ont grivrnu qu’il rotait prhaturQ pour le moment do aomler 

d'exmraor dam prermioar suc 1'Afriqum du Bud. I(s. dildgrtlon pria înrt-nt 

l*Amrombl/o d'ontondro sot l ppol. 

Ylur qum gurair, 10 pruplo sud-mfrlaain on luth l borain do l’appui l t 

*de la molidmriti do 1~ aomunmut/ Intmrnationmlo. Sur art l ppui l t l anm 

cotte solidarité, lor oaaarionr pronwttouaor aatuoklor pourralant l e trouver 

compromiror. 
. . h4& . 


